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LITRA Informationsdienst fur den 6ffentlichen Verkehr

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

DFF Département fédéral des finances

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

SECO Secrétariat d'Etat a I'economie

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats

CEATE-CE  Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil des Etats

CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.90 - 01.01.20



ARE
UE
OFT
EEE
OFAC
OFROU
NLFA
RPLP
CFF
TVA
uss
DFTCE
EPFL
USAM
WEF
FAIF
FTP
LTTM
PTT
BLS
ATE
CE
ACS
TCS
USCI
USP
RPT
WWF
TGV
ZEB
Fedpol
RER
CSCSsP

ASTAG
LITRA

Office fédéral du développement territorial

Union européenne

Office fédéral des transports

I'Espace économique européen

Office fédéral de |'aviation civile

Office fédéral des routes

Nouvelle ligne ferroviaire a traverser les Alpes

Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
Chemins de fer fédéraux suisses

Taxe sur la valeur ajoutée

Union syndicale suisse

Département fédéral des transports, des communications et de I'énergie
Ecole polytechnique fédérale de Lausanne

Union suisse des arts et métiers

World Economic Forum

Financement et aménagement de I'infrastructure ferroviaire
Fonds de financement des transports publics

Loi sur le transfert du transport de marchandises

Postes, téléphones, télégraphes

Chemin de fer du Lotschberg

Association transports et environnement (ci-devant AST)
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Verkehrspolitik

L'initiative "pour la protection des régions alpines contre le trafic de transit" a abouti
avec 107'570 signatures valables. Ce texte, lancé en 1989 par divers partis et
organisations de protection de I'environnement, a rencontré un certain succes dans les
cantons alpins concernés (VS, GR, Tl et UR). Son but fondamental est de protéger les
régions de montagne des effets nuisibles du trafic de transit; il entend, & cet effet,
procéder, sur une période de dix ans, au transfert total de la route au rail des
marchandises transitant d'une frontiere a I'autre, et n'accorderait de dérogations que
dans les cas d'importance majeure. Il proscrit, par ailleurs, toute nouvelle extension du
réseau routier alpin, & l'exception des routes de contournement permettant de
désengorger les localités.

Le probleme d'un corridor routier pour les 40 tonnes s'est toutefois posé de facon
aigué en été, aprés que le ministére ouest-allemand des transports en a fait la requéte
officielle. Celle-ci exigeait de la Suisse une solution de rechange provisoire, suite a la
fermeture d'une importante voie d'acces a I'autoroute Munich-Vérone par le Brenner
en Autriche (affaissement du pont auto-routier sur I'lnn prés de Kufstein dans le Tyrol).
L'Allemagne, suivie de I'ltalie, firent pression sur les autorités helvétiques, leur
demandant un geste de solidarité, pour la durée des travaux de réparation. En réponse,
le Conseil fédéral mit en consultation le projet d'ouvrir la N2 entre Béle et Chiasso au
40 tonnes. |l apparut alors que tous les cantons riverains de cet axe (AG, BL, BS, LU,
NW, SO, TI, UR) s'opposérent fermement & une telle idée, craignant la surcharge de
trafic et de pollution que cela impliquerait. ?

Le Conseil national, tout comme la petite chambre en 1989, a décidé de ne pas donner
suite a l'initiative du canton de Zurich demandant que la Confédération percoive une
taxe kilométrique sur les véhicules automobiles, qui serait redistribuée ensuite de
maniére égale et individuelle a la population (écobonus). La majorité de la chambre a
estimé que les derniers développements en la matiere ne permettaient pas d'accepter
le texte; en 1991, apres avoir adopté le principe de I'écobonus, le Conseil fédéral, apres
diverses recherches, s'est heurté a des probléemes techniques et financiers qui I'on
conduit a abandonner cette idée. En outre, I'annonce de la création d'un écobonus
avait soulevé de vastes protestations, autant dans la population que dans le monde
politique. ®

Suivant la décision de la grande chambre en 1992, le Conseil des Etats a largement
rejeté I'initiative pour la protection des Alpes. Deux propositions modérées de contre-
projet de la part de Hans Danioth (pdc, UR) et Kurt Schile (prd, SH) ont également été
repoussées. Aux cdtés des arguments habituellement avancés, celui de la politique
européenne prit une dimension particuliere. Plusieurs sénateurs ont relevé qu'une
acceptation de ce texte constituerait, apres le refus populaire du traité EEE, une
provocation supplémentaire a I'égard de la CE. La petite chambre a également suivi le
Conseil national en rejetant une initiative du canton d'Uri dont la teneur était
sensiblement identique a celle de I'initiative populaire. *

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit>» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer completement le trafic de transit de la route au rail en I'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres I'avaient rejetée. A I'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec prés
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matiére de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé I'initiative, les seconds
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I'ont tous approuvée (a I'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur I'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulierement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491(51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:

- Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de I'environnement.

- Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.

* Entre parentheses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative - socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de I'environnement - ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, & I'accord sur le transit avec I'UE et a la
Convention alpine; elle permettrait & ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement a transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport a la route; le role de cette derniere
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre I'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-a-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
étre traités de la méme maniere sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de I'Europe.

Les opposants a l'initiative - une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement - ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problémes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la regle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger I'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractere contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes & I'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixiemes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déja par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute I'efficacité méme
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens a
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le probleme ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger a la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empéchant la réalisation de certaines routes, en téte desquelles la N9 de
Sierre (VS) a Brigue (VS), et y freinerait I'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut trés animée. Du c6té des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
|'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
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STANDESINITIATIVE
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KANTONALE POLITIK
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SUZANNE SCHAR

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.2011
SUZANNE SCHAR

confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné a 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu la un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser I'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec I'UE) que national (gel des constructions
routieres). De leur c6té, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi.

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que I'acceptation de l'initiative
a été principalement due a la division des partis bourgeois. Ainsi, pres de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; I'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager I'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du c6té du non, I'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter I'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants a l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, méme si les adversaires d'une adhésion a I'EEE furent
nombreux & voter oui. °

Le Conseil des Etats a de justesse décidé de donner suite a deux initiatives cantonales
émanant des cantons du Tessin (14 contre 12) et de Uri (08.305) (14 contre 13) et
demandant d’inscrire dans la loi sur le transfert du transport transalpin de
marchandises (LTTM) que le transfert de la route au rail doit étre réalisé d’ici fin 2012
et d’éliminer les goulets d’étranglement sur les lignes d’acces aux tunnels de base.
L'initiative tessinoise vise en outre a charger le Conseil fédéral de créer une bourse du
transit alpin. Ce faisant, les sénateurs sont allés a I'encontre de leur commission des
transports (CTT-CE) qui jugeait que les objectifs ainsi visés avaient déja été intégrés
dans la législation concernant le trafic de marchandises adoptée par les chambres
I'année précédente. ¢

Im Mai konnte sich der Urner Souveran zu einem allfélligen zweiten Strassentunnel am
Gotthard &ussern. Er stimmte Uber die Initiative der jungen SVP ab, welche die
Einreichung einer Standesinitiative fur den Bau einer zweiten Réhre verlangte. Mitte
Mai entschieden die Urnerinnen und Urner mit doppeltem Nein gegen die Initiative
(52,4% Nein) und den regierungsratlichen Gegenvorschlag, der zwar den Bau eines
zweiten Tunnels unterstitze, den alten Strassentunnel nach erfolgtem Bau des neuen
jedoch stilllegen wollte. ’

In Beantwortung eines Postulats der KVF-SR hatte der Bundesrat Ende 2010 seinen
Grundlagenbericht zu den anstehenden Sanierungs- und Instandsetzungsarbeiten am
Gotthard-Strassentunnel prasentiert. Wahrend der Zeitplan (2020-2050) weitgehend
unbestritten war, gaben die Frage nach dem Sinn und Zweck einer zweiten Tunnelréhre
sowie deren Vereinbarkeit mit dem Alpenschutzartikel Anlass zu heftigen Diskussionen.
Unterstatzt von VCS, WWF und weiteren Umweltschutzorganisationen propagierte die
Alpeninitiative die komplette und dauerhafte Verlagerung des Guterverkehrs auf die
Schiene, begleitet von einem Fahrverbot flr Uberregional verkehrende Lastwagen
zwischen Biasca und Erstfeld sowie einem Verladeshuttle fur PKWs auf der alten
Bahnstrecke zwischen Airolo und Géschenen. Der Bundesrat hielt im Bericht fest, den
kostspieligen Bau einer zweiten Roéhre, dessen Investitionskosten das Bundesamt flr
Strassen (Astra) auf CHF 2 Mrd. (bei jahrlichen Unterhaltskosten CHF von 10 Mio.)
schatzt, mit seinem Verlagerungskonzept (Guter durch den neuen Eisenbahn-
Basistunnel, Personen durch den Eisenbahn-Scheiteltunnel) vermeiden zu wollen.
Zudem wies die Regierung auch auf die moglichen verfassungsrechtlichen
Konsequenzen einer zweiten Strassentunnelréhre in Bezug auf den Alpenschutzartikel
hin. Wirtschaftskreise und mit ihnen viele blrgerliche Politiker aus den hauptséchlich
vom Transitverkehr betroffenen Kantonen sahen bei einer richtungsgetrennten,
einspurigen Verkehrsfuhrung keinen Widerspruch zum Alpenschutzartikel und
forderten den Bau einer zweiten Tunnelréhre (dessen Baukosten sie auf die Hélfte des
vom Astra errechneten Betrags schéatzten) vor Beginn der Sanierungsarbeiten. Im
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NIKLAUS BIERI

Verlauf des Berichtsjahrs tendierten die Tessiner, Urner und Bundner Regierungen
verstarkt zur Option zweite Rohre. Dabei betonten die beiden Letzteren, am
Alpenschutzartikel festhalten zu wollen. Die Bundner Regierung drohte fur den Fall der
Vollsperrung des Strassentunnels mit der Kontingentierung von Guterfahrten auf der
A13 am San Bernardino. Das Gotthard-Komitee, die Interessengemeinschaft der 13
Kantone und der Wirtschaft entlang der Gotthard-Achse, vermochte im Sommer des
Berichtsjahrs keinen Entscheid fir oder gegen den Bau eines zweiten Strassentunnels
zu fallen. ®

Auf Anregung der standeréatlichen KVF, die alle Vorstdsse zum Verkehrsregime wahrend
der geplanten Sanierung zurickstellte (Mo. 10.3878 Lombardi (cvp, TI) und St.lv. (TI)
10.3001, die beide den Bau einer zweiten Réhre fordern), um diese geblndelt in die fur
2012 geplante Bundesratsvorlage einfliessen zu lassen, bestellte das Astra im Frihjahr
beim  Staatssekretariat  flir = Wirtschaft  (Seco) einen  Bericht zu den
~Regionalwirtschaftlichen Auswirkungen von Varianten zur Sanierung des Gotthard-
Strassentunnels™. Dieser sollte die gesamtwirtschaftlichen Auswirkungen der drei
diskutierten Sanierungsvarianten (Vollsperrung ohne Sommerdéffnung, Vollsperrung mit
Sommeroéffnung sowie Bau einer zweiten Rohre vor Beginn der Sanierung) ausloten, mit
denen die zwei Anrainerkantone Tessin und Uri sowie die Kantone an den potenziellen
Ausweichrouten (Graublnden und Wallis) zu rechnen héatten. Die Studie errechnete fir
die erste Variante den grossten, fur die dritte den geringsten Wertschépfungsverlust.
Im Tessiner Tourismus, im Urner Geschaftsverkehr und im Gewerbe an den Zubringern
zum Strassentunnel (Raststatten, Tankstellen usw.) wéaren lokal vereinzelte Harteféalle
nicht zu vermeiden. Mit Beeintrachtigungen hatten auch die spezialisierte
Logistikbranche, der Frischwarentransport Richtung Norden und Wachstumsbranchen
mit hohem Standortwettbewerb zu rechnen. Die Investitions- und Betriebsausgaben
wurden von der Seco-Studie fur die erste Variante bei CHF 1,2, die zweite bei CHF 1,3
und die dritte bei CHF 2,7 Mrd. geschatzt. (Siehe auch die Artikel zu den Diskussionen in
den Jahren 2009 und 2010.) *

Im Juni des Berichtjahres verhandelten die eidgendssischen Rate den Bericht zur
Verkehrsverlagerung 2011 des Bundesrates. Mit zwei gleichlautenden Motionen
reagierten die Kommissionen flr Verkehr und Fernmeldewesen (KVF) beider Rate und
beauftragten den Bundesrat mit der Konkretisierung der Umsetzung der Verlagerung
des Guterverkehrs auf die Schiene in der kommenden Berichtsperiode (12.3330 /
12.3401). Neben der Umsetzung der im Verlagerungsbericht 2011 aufgeflhrten
Massnahmen sollen der Ausbau der Gotthardachse zwischen Basel und Chiasso zu
einem durchgéngigen 4-Meter-Korridor beschleunigt sowie zusatzliche
Umschlagkapazitaten fur den kombinierten Verkehr (vor allem auf der Alpensidseite)
geschaffen werden. Im September gab der Bundesrat ein Massnahmenpaket in die
Vernehmlassung, in welchem er die Profil-Erweiterung der Gotthardachse flur den
durchgéngigen 4-Meter-Korridor prazisiert. Fir rund CHF 710 Mio. sollen die Strecken
in der Schweiz und fur CHF 230 Mio. Anschlisse in Italien aufgerlstet werden. Grésster
Brocken im Paket ist der Neubau des Bdzbergtunnels - ein Ausbau des bestehenden
wirde die Eroffnung des durchgangigen 4-Meter-Korridors um bis zu finf Jahre
verzogern. Finanziert werden konnte das Paket aus Finév und FABI. Die Reaktionen auf
die im Dezember beendete Vernehmlassung fielen grosstenteils positiv aus. Vorbehalte
ausserte die SVP. Sie storte sich hauptsachlich an der Finanzierung aus dem
Bahninfrastrukturfonds, welcher unter anderem mit Einnahmen aus dem
Strassenverkehr alimentiert wird. Die KVF-Motionen verlangen weiter einen
Bundesbeschluss Uber die Verlangerung und Erhéhung des Zahlungsrahmens zur
Foérderung des alpenquerenden Schienenglterverkehrs, damit die Planungssicherheit
im Schienenglterverkehr zunehme. Zudem sollen Massnahmen ergriffen werden,
welche die Ausschépfung der gemass Landverkehrsabkommen  zuldssigen
Hochstbetrage der GeblUhren fur den Schwerverkehr erlauben. Der Bundesrat
beantragte die Annahme dieser Forderungen, empfahl aber weitere Punkte der
Motionen  zur Ablehnung: Diese verlangen eine Vereinheitlichung der
Emissionsgrenzwerte, die Statuierung eines gemeinsamen Verlagerungszieles, die
Entwicklung eines gemeinsamen Reduktionzieles sowie Verhandlungen Uber die
Einfihrung einer Alpentransitbérse oder eines anderen marktwirtschaftlichen
Instruments zur Verkehrsverlagerung mit den anderen Alpenlandern und der EU. Der
Bundesrat hielt diese Forderungen fur unrealistisch. Mehrheiten in beiden Réaten
nahmen die Motionen vollumféanglich an, wobei die Punkte betreffend Verhandlungen
und Vereinheitlichungen mit der EU umstritten waren. Abgelehnt wurde die Motion im
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VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.02.1990
SERGE TERRIBILINI

Nationalrat von der FDP/Liberalen- und der SVP-Fraktion. Im Zuge der Diskussion des
Verlagerungsberichts wurde von Vertretern der SVP das Verlagerungsziel an sich
angegriffen: Dieses sei unsinnig, da nicht zu erreichen. Diesen Voten wurde von
verschiedener Seite entgegengehalten, dass die Verkehrsverlagerung dem Volkswillen
entsprache und deshalb zu respektieren sei. Der Verlagerungsbericht selber wurde von
den Raten zur Kenntnis genommen. Das von der KVF-NR eingereichte Postulat zur
Starkung der Verlagerungsanreize fir den alpenquerenden Schwerverkehr durch
Innovation im Schienenglterverkehr (12.3331) wurde in derselben Debatte Uberwiesen.
Das Postulat der KVF-SR zur Gleichbehandlung aller Guterverkehrsarten bei
Betriebsabgeltungen zur Guterverkehrsverlagerung (12.3402) wurde vom Sténderat
ebenfalls in der Debatte um den Verlagerungsbericht 2011 verhandelt und Uberwiesen.
Beide Kammern schrieben zudem zwei Standesinitiativen der Kantone Tessin (08.304)
und Uri (08.305) ab, da alle mehrheitsfahigen Anliegen in die Motionen aufgenommen
worden seien und die darin verlangten Fristen (Umsetzung der Verlagerung auf die
Schiene bis 2012) zum Zeitpunkt der Abschreibung hinféllig geworden waren. ™

Strassenverkehr

Déposée en 1986 par les milieux écologistes et les Organisations progressistes (POCH),
I'initiative «<halte au bétonnage - pour une stabilisation du réseau routier» avait pour
but de geler la superficie du réseau suisse dans son état du 30 avril 1986. Ce texte
prévoyait que, pour toute nouvelle construction de route, une surface équivalente du
réseau soit, dans la méme région, affectée a d'autres usages. Considéré comme
extrémiste et irréaliste, il avait été largement repoussé par les Chambres en 1989.

Le résultat de la votation montre un vote assez compact de la part du souverain, dans
le sens d'un rejet massif et général de ce texte. La disparité traditionelle entre les
cantons alémaniques et romands lors de scrutins relatifs au domaine des transports
s'est sensiblement atténuée bien que ces derniers aient été tout de méme les plus
farouchement opposés a l'initiative. Les cantons ou le rejet a été le moins net sont ceux
de Bale-Ville, habituellement sensible aux arguments écologiques, et de Uri, touché de
facon importante par les nuisances de I'autoroute du Saint-Gothard.

Les opposants a l'initiative, émanant principalement des partis bourgeois et des
organisations d'automobilistes, considérerent ce texte comme dogmatique,
politiquement inapplicable et rendant aléatoire le développement économique futur du
pays. Selon eux, le principe de compensation aurait été impossible & mettre en oeuvre
puisqu'il en aurait résulté la destruction de la majeure partie des routes réalisées
depuis 1986. De plus, de nouveaux troncons n'auraient pas pu étre construits, ce qui
aurait signifié qu'il aurait été impossible d'adapter le réseau routier aux besoins a venir;
cela aurait été particulierement injuste pour les régions périphériques ou celui-ci est
moins dense qu'ailleurs. Dans le domaine de la protection de I'environnement, on
prétendit qu'un tel texte allait & I'encontre des buts fixés par les initiants car la
construction de nouvelles routes peut étre un facteur de réduction des nuisances
occasionnées par le trafic routier en désengorgeant, par exemple, certaines localités.

Initiative «Halte au bétonnage - Pour une stabilisation du réseau routier»
Votation du ler avril 1990

Participation: 41.1%
Non: 1'255"175 (71.5%) / tous les cantons
Oui: 500'605 (29.5%)

Mots d'ordre:

- Non: PRD, PDC, UDC, PL, PEP, PA; Vorort, USAM USS, CSCS, TCS, ACS, ASTAG, FRS.

- Oui: PS (3*), PE, Adl, DS, Alliance verte; AST et les organisation de protection de
|'environnement.

*Recommendations différentes des partis cantonaux

Les partisans de l'initiative ont axé leur discours sur des considérations d'ordre
écologique principalement; selon eux, limiter la surface routiére se justifie en raison,
d'une part, de la menace que fait peser une trop grande emprise superficielle du
réseau routier sur la variété des espéeces animales et végétales, la qualité des sols et des
eaux ou le paysage en général et, d'autre part, de la possibilité que cela donnerait
d'atténuer la pollution de l'air; une limitation de I'offre inciterait a I'utilisation des
transports publics. Ils insisterent également sur le principe de compensation proposé
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SERGE TERRIBILINI

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 05.08.1998

LAURE DUPRAZ

par l'initiative; celui-ci, concu sur le méme mode que la loi sur les foréts, n'aurait pas
interdit toute construction de route, mais aurait simplement impliqué le transfert
d'une surface identique a d'autres utilisations (pistes cyclables, zones piétones, etc.).
Enfin, selon les initiants, renoncer a achever le réseau routier aurait permis a la
Confédération d'économiser dix a douze milliards de francs.

Durant la campagne, le front des opposants s'attaqua aprement a cette initiative; les
qualificatifs qui lui furent accolés (irréaliste, inapplicable, fondamentaliste,
dogmatique, etc.) en témoignent. Cela poussa souvent les initiants a tenir des positions
essentiellement défensives ou ils durent justifier que leurs propositions étaient
réalisables. Toutefois, l'intensité de cette campagne fut légérement en retrait par
rapport a celle relative aux initiatives trefles sur lesquelles le souverain devait se
prononcer le méme jour.

Si I'analyse Vox de ce scrutin met en évidence le comportement en partie divergent des
Alémaniques et des Romands, elle releve deux autres variables significatives; le
traditionnel clivage droite-gauche existant dans ce type de consultation et I'opposition
entre citadins et habitants de la périphérie, ces derniers cherchant a se désenclaver
par le biais de la route. Quant a la motivation de vote, celle des partisans de I'initiative a
tourné essentiellement autour des atteintes que la route fait subir & I'environnement
alors que celle des opposants se résume, principalement, au sentiment que le texte
proposé allait trop loin et n'était guére réalisable. "

Les "initiatives tréfle", composées de trois textes distincts, furent déposées en 1987
par I'AST. Elles avaient pour but d'empécher la construction de trois troncons
d'autoroute: la N1 entre Yverdon et Morat, la N4 entre Knonau et Wettswil et la N5 entre
Bienne et Soleure/Zuchwil. Une quatriéme initiative, concernant la N16 (Transjurane),
avait été retirée par ses promoteurs I'an dernier. Ces textes, repoussés par le Conseil
fédéral et les Chambres en 1989, ont été soumis au verdict populaire le méme jour que
I'initiative "halte au béton".

Les résultats des votations pour ces trois initiatives sont pratiquement identiques et
constituent un rejet de la part de plus des deux tiers des votants. S'ils sont cependant
un peu moins compacts qu'en ce qui concerne l'initiative "halte au béton", la
proportion des non romands y est tout aussi massive. Les cantons concernés par les
troncons contestés ont tous repoussé ces textes; en téte viennent Vaud et Fribourg
pour la N1 avec plus de 80% de non, puis Zurich pour la N4 avec un peu plus de 65%.
Soleure et Berne furent plus réservés en ce qui concerne l'initiative sur la N5, qu'ils ne
rejetérent qu'avec une faible majorité.

Le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative a la révision partielle de
I'ordonnance de 1963 de la loi sur la circulation routiére. Moritz Leuenberger a
exprimé son intention d'abaisser le taux maximal d'alcoolémie de 0,8 a 0,5 pour mille et
de s’aligner sur la plupart des pays européens. Cette modification est de la compétence
du Conseil fédéral, mais le DETEC a souhaité procéder a une consultation auprés des
cantons et milieux intéressés avant que I'exécutif ne prenne sa décision. Le projet vise
également a renforcer la durée du retrait de permis pour les récidivistes et a introduire
des controles systématiques. Les propositions ont eu dans I’ensemble des échos plutét
positifs. Toutefois, la plupart des cantons et le Parti radical ont demandé un
assouplissement des mesures pour les chauffeurs dont le taux dalcoolémie se situerait
entre 0,5 et 0,8 gramme pour mille. lls ont aussi demandé que le retrait de permis ne
soit envisagé qu'a partir de 0,8 pour mille. On compta parmi les opposants fermes au
projet trois cantons romands (Vaud, Neuchétel et Valais), le TCS, I'ACS, I'ASTAG, le PdL,
I'UDC, Gastrosuisse et la Fédération suisse des vignerons. "
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PHILIPPE BERCLAZ

VERWALTUNGSAKT
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PHILIPPE BERCLAZ

ANDERES
DATUM: 24.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

La croissance ininterrompue du nombre des poids lourds utilisant I’axe du Gothard a
placé le Tessin proche du point de saturation. Malgré les retards a la douane, la taxe
RPLP, les encombrements et les heures perdues dans les bouchons, I’A2 demeure
I'itinéraire idéal de franchissement des Alpes, plus attrayant que le Brenner (A) ou le
Fréjus (F). Pour réguler cette situation, une task force "Transit routier de marchandises”
a été créée. Elle comprenait les représentants des Départements fédéraux des finances
(DFF) et des transports (DETEC), des représentants des cantons concernés par le trafic
entre Béle et Chiasso et des transporteurs. Sa premiére mesure a été de laisser la
frontiere ouverte les nuits du week-end pascal aux poids lourds afin de faire place aux
milliers de véhicules privés lors la journée. Apres analyse de la situation, la task force a
proposé un paquet de mesures au Conseil fédéral. Pressé par la situation, le Conseil
d’Etat du Tessin a lui aussi envoyé son catalogue de mesures. Une des requétes
soumises par le Tessin a immédiatement recu le feu vert de la Confédération : le
systeme de parking des camions a la douane sera amélioré.

De concert avec les cantons riverains, Moritz Leuenberger a répondu par des mesures a
|"avalanche endémique de camions qui s’abat sur le principal axe de transit routier
suisse. Le ministre des transports a tenu a préciser, sur I'opportunité d'un deuxieme
tunnel, que le probléme ne venait pas du Gothard, mais de la saturation des douanes a
Chiasso et a Bale. La premiére mesure concernait les places d’attente pour les
camions. Dans un geste de solidarité, tous les cantons ont accepté d’en créer. Il y en
aura 1400 au total et un contingent maximal a été fixé par canton: les plus gros
fournisseurs seront le Tessin et Bale-Campagne (350), Uri (250), Lucerne (250), Bale-
Ville (200). Toutes ces places seront aménagées sur les autoroutes ou sur les aires de
repos attenantes. Les objectifs de régulation seront désormais communs et ils seront
mis en musique par une commission mixte Confédération-cantons, qui prendra la
reléve de la task force. Les cantons ont refusé la proposition du ministre des transports
de prévoir des parkings d’urgence sur les aérodromes d’Ambri (TI) et Buochs (NW), ainsi
que sur un troncon routier paralléle dans le canton de Bale-Campagne. A leurs yeux,
ceux-ci risquaient d’augmenter le trafic plutét que de le résorber. La deuxieme mesure
visait a créer des installations aux postes de douane pour séparer les camions en
transit et les camions a destination de la Suisse. Deux ans seront nécessaires pour leur
mise en place. Toujours au sujet de la douane, Moritz Leuenberger entendait
harmoniser avec nos pays voisins les heures d’ouverture lors des jours fériés.
L'interdiction de dépasser pour les camions, issue du modele italien, a aussi été
évoquée. Le ministre des transports a promis d’étudier la portée de son application en
Suisse. La proposition de la task force pour le classement de la route cantonale Stabio-
Gaggiolo en autoroute et son raccordement a 'autoroute italienne, afin de désengorger
Chiasso, n"a par contre pas été retenue.

Sous I'égide de I'OFROU, les cantons du Valais et de Vaud, ainsi que les partenaires
locaux ont négocié les derniers détails de la route Villeneuve (VD)-Le Bouveret (VS). La
"Transchablaisienne” avait été prévue dans un arrété du Conseil fédéral de 1961.
Initialement concu comme une rectiligne coupant a travers la réserve des Grangettes,
son élaboration avait été bloquée et confiée & un comité de pilotage. Par le biais d'une
analyse multicritere détaillée, une esquisse et un compromis s'étaient dégagés en 1999.
Lors des dernieres négociations, le comité de liaison mis en place par les associations
écologistes a obtenu I'aménagement de quatre petites zones humides supplémentaires
destinées a certains oiseaux d'eau. Le troncon vaudois de la route coltera CHF 72,6
millions, alors que la partie valaisanne est devisée @ CHF 70 millions. La Confédération
paiera prés des deux tiers de la facture.

Le DETEC a choisi de construire & Erstfeld (UR) le premier centre de grande envergure
de contrdle des poids lourds sur I’axe nord-sud. Il sera mis en service en 2008. La
construction de treize autres centres a également été agendée. Entre 320 et 500 poids
lourds pourront y stationner. Les colts sont évalués a CHF 55 millions, dont 97%
assumés par la Confédération et le reste pris en charge par le canton d’Uri. "
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DATUM: 21.06.2007
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NICOLAS FREYMOND

KANTONALE POLITIK
DATUM: 08.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Basierend auf der Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
zwischen Bund und Kantonen (NFA) Ubernimmt der Bund 2008 die alleinige
Verantwortung flr die Nationalstrassen. Dazu gehdrt neben der Finanzierung des Baus
und des Unterhalts auch das Verkehrsmanagement. Fir den Standort der nationalen
Zentrale bewarben sich die Kantone Aargau, Uri, Waadt, Zlrich und Luzern. Den
Zuschlag erhielt Emmen (LU). Im Rahmen der Ausflihrungsgesetzgebung zur NFA schloss
das Parlament die Kantone von den grossen Unterhaltsarbeiten bei den
Nationalstrassen aus. ™

Am 31. Mai kam es in Gurtnellen (UR) zu einem Felssturz, bei dem ein deutsches
Ehepaar ums Leben kam und der die Nationalstrasse verschuttete. In der Folge blieb die
Gotthard-Autobahn im Kanton Uri wegen Felssturz-Gefahr den ganzen Juni gesperrt,
weil die bedrohlichen Felsmassen im Abrissgelande gesprengt werden mussten. Die
Schweiz bemihte sich mit ihren Nachbarstaaten und der EU um eine koordinierte
Lenkung des Schwerverkehrs durch den gesamten Alpenbogen. SBB und BLS boten
zusatzliche Verlademoglichkeiten an. Siehe auch die Antworten des Bundesrates auf
eine Frage Robbiani (cvp, TI) und die Interpellationen Hutter (svp, SG) (06.3250) und
Germanier (fdp, VS) (06.3280). "

S’inquiétant du retard pris par la mise en ceuvre de ses décisions en la matiere, le
Conseil national a transmis au Conseil fédéral, par 164 voix contre 2, un postulat de sa
commission des transports (CTT-CN) linvitant a entreprendre toutes les mesures
pertinentes afin d’accélérer la construction des deux centres de contréle du trafic
poids lourds sur I’A2, respectivement au nord et au sud du tunnel du Gothard. Outre
un délai de mise en service fixé a fin 2007, le postulat comporte des critéres pour le
choix des sites destinés a accueillir ces centres (accessibilité et prestations fournies).
Relevant que le choix du site d’Erstfeld (UR) satisfait aux conditions posées par le
postulat, le Conseil fédéral a cependant souligné les divers problémes (notamment
environnementaux) qui ont retardé la procédure de sélection du site tessinois et jugé
irréaliste le délai imparti par la Chambre basse. 2°

La construction du centre de contréle des camions de Erstfeld a débuté a la fin de
|’été. Sa mise en service est prévue pour 2009. Le centre contrélera alors 150 des 1'500
camions qui empruntent quotidiennement le tunnel du Gothard et fournira une aire de
stationnement pour 350 véhicules (jusqu’a 700 en cas d'urgence). Sur le versant sud du
Gothard, d'importants désaccords subsistent concernant le site de Bodio (Tl), qui
mettent aux prises, d'une part, les autorités et populations locales et, d’autre part, le
Conseil fédéral, 'OFROU et le canton du Tessin. %!

Le parlement cantonal zurichois n’a pas attendu le feu vert des autorités fédérales pour
inscrire dans son plan directeur des transports le principe de I'introduction @ moyen
terme d’un tel systéme de taxe (Road Pricing) pour la ville de Zurich, voire son
agglomération. Principaux promoteurs de cette innovation, les députés écologistes et
socialistes ont souligné qu’il s’agissait d'une taxe environnementale, selon le principe
du pollueur-payeur, dont le produit devrait servir au développement des transports
publics, et non & la construction de nouvelles routes. A I'opposé, UDC et PRD ont
dénoncé le caractere antisocial de cette taxe qui empécherait les personnes de
conditions modestes de se déplacer en automobile en ville de Zurich. Suite a la
décision du Conseil fédéral, les autorités de la ville de Berne ont pour leur part
communiqué qu’elles privilégiaient une solution au niveau de I'agglomération bernoise,
et non uniquement de la capitale, en concertation avec le canton. Le PS bernois a
déposé des propositions en faveur du Road Pricing au Grand conseil et au |égislatif de
la capitale.
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NICOLAS FREYMOND

A I'instar de la mobilisation régionale en faveur d’une troisiéme voie CFF entre Genéve
et Lausanne, les organisations patronales et les partis bourgeois des deux cantons ont
lancé une campagne pour la construction d’une troisiéeme piste autoroutiére entre les
deux capitales cantonales. Il s’agit de remédier a I'engorgement récurrent de ce
troncon par un accroissement des flux. lls ont déposé une pétition a I'’Assemblée
fédérale et fait approuver des propositions en ce sens dans leur Grand Conseil
respectif.

Le centre de contrdle du trafic poids lourds d’Erstfeld (UR) a été mis en service a la fin
de I'été de I'année sous revue. *

L"autorisation provisoire dont bénéficient les camions de 60 tonnes dans certains pays
membres de I'UE (notamment la Suéde et la Finlande) a suscité de trés nombreuses
réactions négatives a travers le pays. L'opposition unanimement exprimée a ce que de
tels camions empruntent les routes suisses a souligné le risque que cela représenterait
pour la sécurité du trafic et la dégradation considérable de I'infrastructure routiére qui
en résulterait. Les cantons de Bale-Ville (10.314), de Genéve (10.310), de Lucerne
(09.330), de Neuchatel (09.328), du Tessin (10.317) et d"Uri (10.316) ont fait usage de leur
droit d’initiative afin que les chambres fédérales interdisent la circulation de ces
mégacamions sur le territoire national. Lors de I'examen préalable de ces initiatives, la
CTT-CE a décidé de déposer une motion de commission allant dans le méme sens.
Partageant I'avis des initiants, elle a en outre relevé qu’autoriser la circulation de tels
camions irait manifestement a I'encontre de l'objectif de transfert du trafic de
marchandises de la route au rail poursuivi par la Confédération. Toutefois, constatant
que ces camions sont d'ores et déja interdits en raison de leur poids, la commission a
estimé que la principale revendication des initiatives était satisfaite. Elle a par contre
souligné que la longueur des camions, en constante augmentation, constituait aussi un
probléme, dans la mesure ou cette évolution exigerait une adaptation tres colteuse de
I'infrastructure routiere. C’est pourquoi la commission a proposé d’inscrire dans la loi
la longueur maximale de 18,75 métres pour les véhicules automobiles et de charger le
Conseil fédéral de communiquer a la Commission européenne la position de la Suisse
sur cette question. Sur préavis favorable du gouvernement, les chambres ont
tacitement adopté la motion de la CTT-CE et décidé de ne pas donner suite aux
initiatives. Le Conseil fédéral a concrétisé cette motion en marge du programme Via
Sicura.

Trente ans aprés sa mise en service, en 1980, le tunnel routier du Saint-Gothard a une
nouvelle fois suscité de vives discussions au cours de I'année sous revue. Aprés que
I"'OFROU a annoncé que sa réfection nécessiterait la fermeture compléte du tunnel, les
partis bourgeois se sont mobilisés en faveur de la construction d’un second tube tant
au niveau cantonal que fédéral. Au parlement, 100 conseillers nationaux et 28
sénateurs, tous issus des rangs bourgeois, ont déposé a I'automne des propositions
individuelles en ce sens. A l'inverse, les partis de gauche, les organisations de
protection de I'environnement et I'Initiative des Alpes ont rejeté cette proposition au
motif qu’elle allait & I'encontre I'objectif de transfert de la route au rail et violait en ce
sens larticle constitutionnel sur la protection des Alpes. Dans le canton d'Uri,
Iinitiative populaire cantonale lancée par les jeunes UDC en faveur d'un second tube a
abouti, tandis que les sections tessinoises des partis bourgeois et la Lega dei Ticinesi
ont pris position dans le méme sens. Au mois de septembre, le Conseil national a
adopté, par 90 voix contre 56, un postulat Rime (udc, FR) (08.3560) visant a ce que le
Conseil fédéral examine la possibilité du percement d'un second tube. En fin d’année,
le Conseil fédéral a présenté un rapport complet concernant la réfection du tunnel
routier du Saint-Gothard en réponse au postulat de la CTT-CE que lui avait transmis la
chambre des cantons I'année précédente. Prévue entre 2020 et 2025, la réfection vise
a rehausser le plafond intermédiaire du tunnel, a renouveler le systéeme d’évacuation
des eaux et a conformer les installations de sécurité aux normes actuelles. Compte tenu
de I'ampleur de I'entreprise, le gouvernement juge nécessaire la fermeture compléte du
tunnel durant environ 900 jours, évoquant deux options quant a la planification des
travaux. La premiere consiste en la fermeture annuelle du tunnel durant environ deux
ans et demi. Réalisés d'une traite, les travaux colteraient CHF 650 millions. La seconde
option prévoit quant a elle la fermeture du tunnel 280 jours par an (de mi-septembre &
fin juin) durant trois ans et demi et des colts de réfection de CHF 7562 millions. Quant a
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la gestion du trafic durant la réfection, le Conseil fédéral propose le transfert de la
route au rail du transport des personnes, via le tunnel de faite du Saint-Gothard
(Goéschenen-Airolo), et des marchandises, grace au tunnel de base du Gothard
(Erstfeld-Bodio). Le gouvernement juge cependant que ces solutions ne suffiront pas a
empécher les répercussions négatives de la fermeture du tunnel routier pour les
cantons d'Uri et du Tessin. La construction d'un second tube n’est toutefois pas
nécessaire : outre son colt élevé (environ CHF 2 milliards), elle exigerait une
modification de la Constitution et ne serait pas achevée d’ici au lancement des travaux
de réfection. Le Conseil fédéral a par ailleurs assuré que les cantons concernés et les
commissions des transports des chambres seront associés aux discussions concernant
les deux options préalablement a la décision définitive du collége gouvernemental. %

Im Februar 2012 reichte die Kommission flir Verkehr und Fernmeldewesen des
Nationalrats (KVF-NR) ein Postulat ein, welches vom Bundesrat die Gegeniiberstellung
zweier Varianten der Sanierung des Gotthard-Strassentunnels verlangt: Die Sanierung
ohne zweite Roéhre und die Sanierung mit einer kapazitdtsneutralen zweiten
Gotthardrohre. Der Bundesrat beantragte Anfang April die Annahme des Postulats und
kiindete einen konkreten Entscheid zum weiteren Vorgehen bei der Sanierung des
Gotthardstrassentunnels fur Mitte 2012 an. Das Postulat wurde im September des
Berichtsjahrs Uberwiesen. Ebenfalls im Februar des Berichtjahres erlangte eine Studie
der Economiesuisse viel Aufmerksamkeit, welche darlegte, wie eine zweite Rohre am
Gotthard von Privaten finanziert und betrieben werden kénnte. Neben der privaten
Finanzierung stand vor allem die in der Studie errechnete notwendige Maut von CHF 14
- 21 pro Durchfahrt im Zentrum des Interesses. Wahrend FDP und BDP sich der Idee
gegenuber offen zeigten, lehnten die anderen Parteien den Vorschlag ab. Die CVP
fUhrte an, das Stimmvolk habe sich schon mehrfach gegen eine zweite Rohre gedussert.
Die GLP ortete in der privaten Maut am Gotthard Rosinenpickerei. Die SVP lehnte die
private Finanzierung mit der Begrindung ab, die Autofahrer durften nicht erneut zur
Kasse gebeten werden. Am 27. Juni teilte der Bundesrat entgegen seiner bisher
ablehnenden Haltung mit, dass die Sanierungsvariante mit einer zweiten Roéhre (aber
ohne Kapazitatserweiterung) bezlglich Aufwand, Kosten und Sicherheit die langfristig
sinnvollste Losung sei. Der Bundesrat will den Alpenschutzartikel mit einer gesetzlich
verankerten Beschréankung auf eine Fahrspur pro Richtung wahren. Fur diese Variante
spricht laut Bundesrat die Nachhaltigkeit der Investitionen: Wahrend teure flankierende
Massnahmen bei der Sanierung ohne zweite Réhre nach der Sanierung keinen Mehrwert
hinterlassen, bietet die teurere Variante mit einer zweiten Réhre nach der Sanierung
einen bleibenden grossen Vorteil in der Sicherheit und im Unterhalt. Die neue
Tunnelréhre kann bestenfalls 2017 in Betrieb ggnommen werden, die alte Réhre wird im
Anschluss wahrend rund zweieinhalb Jahren saniert. Danach sollen beide Réhren je
einspurig in je eine Richtung geodffnet werden. Der Entscheid des Bundesrates
provozierte ein breites mediales Echo. So schrieb etwa die NZZ in einem Kommentar,
der Bundesrat riskiere am Gotthard einen Dammbruch und erteile einer effizienten
Verkehrspolitik eine Absage. Das burgerliche Lager mit CVP, SVP und FDP begrusste die
Sanierungsvariante mit zweiter Rohre und die Wirtschaftsverbande zeigten sich erfreut.
SP und Grine sowie der VCS und die Alpen-Initiative lehnten die zweite Réhre ab und
kritisierten den Entscheid als falsch, blaudugig und den Volkswillen verachtend.
Wahrend das Tessin mit Genugtuung auf den Entscheid reagierte, dominierte in Uri
Enttduschung. Stadte und Agglomerationen ausserten Bedenken, dass durch den Bau
einer  zweiten Réhre  die  finanziellen Mittel fur ~ andere  wichtige
Strasseninfrastrukturprojekte fehlen werden. Das UVEK er&ffnete im Dezember 2012
eine Vernehmlassung, welche bis April 2013 dauert. %
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Eisenbahn

La commission du Conseil national a entamé ses délibérations durant I'été. A son avis,
le montant total pour Alptransit se situera probablement aux alentours de 18 milliards
de francs plutét que de 10.1. Elle a, d'autre part, pris connaissance des demandes de
divers cantons concernant la NLFA. Celui d'Uri exige le prolongement du tunnel du
Gothard sur 8 km, d'Amsteg a Erstfeld, ainsi que des mesures d'accompagnement pour
réduire l'impact d'Alptransit sur I'environnement. Le Tessin, pour sa part, désirerait,
entre autres, le contournement de Bellinzone a I'aide d'un tunnel. Le Valais, quant a lui,
refuse que le tunnel du Lotschberg débouche a Garnpel et demande sa prolongation
jusqu'a Brigue ainsi que la construction d'un embranchement vers Loeche pour
desservir le Valais central. 2

Lors du débat au Conseil national, la majorité des groupes s'est prononcée pour
I'entrée en matiére. Certains (PDC) ont insisté sur la nécessité de préserver
I'environnement dans le cadre de ce projet, d'autres (Adl et PL) se sont inquiétés de
I'explosion des colits de la NLFA. Les écologistes, en revanche, ont proposé de ne pas
entrer en matiére; ils remettaient globalement en cause le phénomene de la mobilité
croissante et jugeaient les NLFA absurdes. Les démocrates suisses se sont également
prononcés pour le renvoi, estimant que Alptransit était une ingérence de la CE dans la
souveraineté helvétique. Les automobilistes ont fait de méme, car ils désiraient que
Bruxelles prenne en charge les 25 pour cent du financement qui doivent étre puisés
dans la caisse sur le produit des droits d'entrée sur les carburants. La Chambre a
cependant accepté le projet de sa commission. Celui-ci, afin de répondre aux désirs
des régions concernées et de pouvoir prendre en compte les contraintes locales, laisse
une certaine flexibilité dans la localisation des entrées et sorties des tunnels. De la
sorte, les autres revendications (venant notamment de Zurich, du Valais, de Lucerne et
du Tessin) n'ont pas été retenues. En outre, de nombreuses propositions ont été
rejetées. Ce fut notamment le cas, principalement pour des raisons financieres, de
celles de certains élus valaisans qui ont repris le projet de leur canton (Y). Il en alla de
méme de celles des députés alémaniques Biel (adi, ZH) et Luder (udc, BE) qui désiraient
renoncer a la construction du tunnel du Lotschberg. Celles dés socialistes et des
écologistes, qui visaient a obtenir des garanties supplémentaires en faveur de la
protection de I'environnement et a prendre des mesures contraignantes afin de faire
passer le trafic de transit de la route au rail, furent également repoussées. %’

Le PES, soutenu par Greenpeace, le WWF ainsi que des comités uranais et schwytzois, a
lancé un référendum contre les NLFA. Selon eux, ce projet n'offrirait pas de garanties
suffisantes pour la protection de I'environnement, sa construction serait insoutenable
pour les Alpes et son prix et sa consommation énergétique seraient trop élevés.
Surtout, il ne résoudrait aucun probléme, car il ne contribuerait en rien a freiner la
croissance de la mobilité que I'on peut observer en Suisse et en Europe. Les Verts se
sont ainsi attirés de nombreuses critiques et d'aucuns ont estimé leur position
contradictoire, compte tenu du fait qu'ils ont toujours défendu le transfert du trafic de
la route au rail. *°

Le référendum lancé par les écologistes, les automobilistes et un comité uranais en
1991 a abouti en début d'année, difficilement et aprés diverses péripéties. *

A Paris, en début d'année, a été créée, par I'Association Trans-Europe TGV Rhin-
Rhone-Méditerranée, une société d'économie mixte franco-suisse dont le but est de
recueillir les fonds nécessaires aux études préalables et a la déclaration d'utilité
publique de la premiére étape du TGV Rhin-Rhéne-Mulhouse-Dijon-Ddle. Les cantons
de Vaud, Jura, Neuchatel, Berne, Soleure, Bale-Ville, Badle-Campagne, Argovie et Zurich
y participent, intéressés qu'ils sont a une liaison du nord-ouest de la Suisse et du Jura a
cette ligne. Les représentants de I'économie privée sont la Banque Nationale de Paris et
la Société de Banque Suisse. ¥
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Les représentants de six cantons (BS, BL, SO, AG, BE, ZH) se sont élevés contre la
volonté des CFF et de la Confédération de transférer sur les cantons et le trafic
régional leurs problémes financiers. lls ont particulierement souligné que leurs
budgets ne permettaient pas de prendre en charge les lignes régionales pour lesquelles,
de surcroft, la Confédération s'est engagée (Rail 2000). Une telle politique irait a
|'encontre du développement des transports publics et donc des objectifs fixés en
matiére de protection de I'environnement.

Le DFTCE a entamé une consultation en vue de modifier la loi sur les chemins de fer au
sujet du financement du trafic régional. *

Le choix de variantes pour le tracé de chacune des NLFA a été source de plusieurs
conflits. Pour la ligne du Gothard, les problémes furent particulierement débattus dans
les cantons d'Uri et de Schwyz. Le gouvernement uranais s'est notamment déclaré
opposé aux quatre variantes proposées en consultation. Des groupes écologistes
schwytzois ont également manifesté leur mécontentement face aux choix proposés. Au
Tessin, le gouvernement cantonal a également rejeté la variante officielle. Selon le
DFTCE, les exigences de ces trois cantons (Tl, SZ, UR) renchériraient le coGt de la NLFA
de CHF 1.6 milliards. Concernant le Lotschberg, les cantons du Valais et de Berne sont
parvenu a un accord sur une variante. Celle-ci s'étant révélée trop chére, chacun dut
faire quelques concessions en rationalisant le tracé afin de respecter I'enveloppe
budgétaire. **

Le projet Swissmetro - train souterrain ultra-rapide a sustentation magnétique - a été
I'objet d'une importante polémique. Alors que la Confédération et certaines
entreprises privées s'y sont engagées financierement, I'ingénieur EPFL Philippe Bovy I'a
attaqué en prétendant qu'il était incompatible avec les projets suisses et européens et
qu'il présentait des problemes de faisabilité, de fiabilité et de colts. Les promoteurs de
Swissmetro, qui appartiennent au méme institut de I'Ecole polytechnique que Philippe
Bovy, ont vivement réagi et ont notamment accusé ce dernier, partie prenante, en tant
qu'expert, a la réalisation des transversales alpines, d'agir de la sorte pour éliminer un
projet concurrent. Certaines critiques a I'égard de Swissmetro ont toutefois été
reprises au sein méme de la commission des transports du Conseil national. Le Conseil
d'Etat zurichois s'est déclaré peu intéressé par le projet et a décidé de ne pas le
soutenir. **

Soutenus par leur population et les communes concernées, les cantons consultés ont
tous demandé plus de tunnels (au total 30 km supplémentaires pour le Gothard et 12
pour le Lotschberg) et ont rejeté les variantes proposées. Pour le Lotschberg, Berne et
le Valais se sont opposés a I'abandon provisoire prévu par la variante de base du tunnel
de Niesen dans le Kandertal (BE) ainsi que celui allant vers Mundbach (VS). Ils ont
également réclamé que le Gothard et le Lotschberg soient traités sur un pied d'égalité.
Concernant le Gothard, les exigences des cantons conduiraient a ce que pratiquement
toute la ligne soit enterrée. Uri a considéré que les variantes des CFF ne respectaient ni
I'homme, ni I'environnement et a refusé qu'elles passent dans la vallée de la Reuss. Il a
lui-méme débloqué des fonds pour étudier un tracé dans la montagne. Schwytz a rejeté
particulierement le viaduc entre Brunnen et Schwytz et a également souhaité une ligne
souterraine. Il a en outre exigé un raccordement entier pour Arth-Goldau. Le Tessin
s'est prononcé pour I'enterrement de la ligne peu apres Biasca et le prolongement du
tunnel jusqu'a Lugano et non jusqu'a Taverne. La traversée de la plaine de Magadino a
également été contestée. De plus, selon les voeux du canton, Bellinzone devrait étre
contourné par l'ouest plutot que par I'est et la ligne devrait étre prolongée jusqu'a
Chiasso. %

Suite a la consultation, les CFF ont résolu, pour le Gothard, de s'en tenir a la variante
de base et de ne pas répondre aux voeux des cantons, a l'exception de deux
modifications. La premiere concerne le prolongement du tunnel du Monte Ceneri vers
Lugano (TI). La seconde prévoit la construction du tunnel de I'Urniberg dans le canton
de Schwytz. Ces nouveaux éléments devraient faire crofitre le colt du projet jusqu'a
CHF 9.97 milliards contre 9.7 pour la variante de base. Les cantons de Schwytz, d'Uri et
du Tessin ont protesté contre la décision de la régie et ont demandé que toutes leurs
exigences soient prises en compte. Pour le Létschberg, les CFF ont proposé aux
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autorités fédérales deux variantes qui rejoignent celles mises en consultation. La
premiére, dont le prix serait de CHF 4.15 milliards, renonce au tunnel du Niesen (BE) et
a celui de Mundbach (VS), alors que la seconde (4.7 milliards) les intégre. Le Conseil
fédéral devrait trancher en 1995 et le tout étre mis a I'enquéte en 1995-1996. Les
travaux pourraient ainsi commencer en 1996. L'exploitation du Létschberg pourrait étre
effective dés 2005, alors que celle du Gothard devrait intervenir deux ans plus tard. ¥’

Le Conseil fédéral a mis en consultation les propositions de ce rapport, réaffirmant
toutefois sa préférence pour la construction simultanée des deux tunnels. Il a en
outre ajouté que les trois nouvelles mesures de financement proposées - a savoir la
hausse de 10 centimes sur les carburants, la taxe ferroviaire et le prélévement des 2/3
du produit de la taxe poids lourd - seraient soumises sous la forme d'un seul article
constitutionnel a I'approbation du peuple et des cantons.

Lors de la procédure de consultation, les réactions n'ont de loin pas été positives. Ainsi,
les cantons romands et bernois ont accueilli assez froidement les propositions du
groupe de travail, rejetant catégoriquement la variante consistant a construire
prioritairement le tunnel du Gothard ainsi qu'émettant des doutes sur la sécurité et la
rentabilité d'un tunnel du Lotschberg sur une seule voie. Les cantons de Suisse
orientale ont quant a eux rejeté la proposition de renoncer au raccordement avec leur
région. Enfin, ceux de Suisse centrale, de concert avec le Tessin et Zurich, ont exigé que
les voies d'acces soient réalisées en méme temps que le tunnel de base, méme s'il
fallait renoncer pour ce faire a toute construction au Loétschberg. Sur la question du
financement, les cantons se sont exprimés de maniére plus unanime et plus positive,
méme si certains ont proposé un recours plus massif a I'emprunt ou une hausse de la
TVA. Les associations de défense des utilisateurs de la route ont a l'inverse critiqué
principalement le mode de financement. Le Touring Club suisse (TCS), I'Association
suisse des transports routiers (ASTAG) et la Fédération routiere suisse (FRS) ont rejeté
la proposition d'augmenter le prix de I'essence, estimant inadmissible que ce soient les
utilisateurs de la route qui financent pour prés de 70 pour cent les projets ferroviaires.
L'ASTAG a réitéré son opposition catégorique au montant de la taxe poids lourd. Selon
le lobby routier, une taxe sur la consommation, sous la forme d'une hausse de la TVA ou
d" une taxe sur I'énergie fossile, ainsi qu' un recours plus important a I'emprunt seraient
préférables. L'Association Transport Environnement (ATE) et le Service d'information
des transports publics (LITRA) ont en revanche accueilli favorablement les propositions
du Conseil fédéral en matiere de financement, envisageant méme une hausse du prix
de I'essence plus importante. Concernant la question des deux variantes, I'ACS, la FRS
et I'ATE se sont exprimés en faveur de la construction en priorité du tunnel de base du
Gothard, les autres organisations s'abstenant de prendre position sur ce point. *

Dans le cadre de I'approbation par I'exécutif des avant-projets de raccordement aux
tunnels NLFA du Lotschberg et du Gothard, la Confédération et le gouvernement du
canton d’Uri ne sont pas parvenus a s’entendre sur le tracé de la NLFA dans la région
Altdorf/Erstfeld. Le gouvernement uranais estimait que la variante «vallée» contredisait
le plan directeur cantonal; il plaida pour la variante passant par le flanc de la montagne
qu’il jugeait plus écologique. Le Conseil fédéral a ordonné une procédure de
conciliation en mars. Suite a de nouvelles études, I'Office fédéral des transports (OFT) a
maintenu la variante «vallée». Toutefois, I'Office a convenu que la population du canton
d’Uri était déja fortement incommodée par les effets du trafic routier et ferroviaire et
que les NLFA seront une atteinte supplémentaire a la vallée inférieure de la Reuss. Il a
donc proposé de créer un fonds d'un montant de plusieurs millions de francs, affecté a
des améliorations dans les domaines de I'environnement et de I'aménagement du
territoire. Le gouvernement d’Uri a vivement critiqué la décision de I'OFT, et une
alliance uranaise, interpartis, s’est créée pour défendre le Conseil d’Etat d’Uri dans ses
négociations avec la Confédération. *

Devant la querelle sur le tracés du nouvel axe ferroviaire du Gothard entre le canton
d'Uri (variante montagne) et I'administration fédérale et les CFF (variante plaine), le
dossier a été transmis au début de I'année pour arbitrage a I'Office fédéral de
I'aménagement du territoire (ARE). Ce dernier a rendu son expertise au Conseil fédéral,
qui a opté pour le tracés de la ligne de chemin de fer par la vallée au niveau de la Reuss.
Le gouvernement a choisi la variante "plaine", car elle présentait a ses yeux plus
d'avantages du point de vue de l'exploitation et de la technique de construction
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ferroviaire que celle sous tunnel (variante "montagne") qu'avait proposé le canton d'Uri
afin de réduire les nuisances pour la population et I'environnement. En outre, la
variante "vallée" a également un atout supplémentaire en ce qui concerne I'équipement
de la zone d'habitat. Le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas judicieux de construire
des troncons qui pouvaient par la suite ne pas satisfaire aux exigences techniques
posées par une liaison nord-sud performante. Selon lui, la variante du canton d'Uri
n'aurait pas été a méme de garantir les capacité des transports et le transfert du trafic
routier de marchandises sur le rail. Elle imposait un troncon en forme de goulet
d'étranglement a I'entrée du tunnel d'Erstfeld et des virages trop serrés dans la
montagne, ce qui conduirait & un ralentissement des trains et a une impossibilité de
former des longs convois de marchandises (entre 750 et 1'500 metres). La variante
"plaine" a subi des changements par rapport & son concept initial; le viaduc au nord
d'Altdorf a été abandonné aprés prise en compte des désagréments et pesée des
intéréts. En remplacement, un tunnel a été évoqué. Toutefois, par rapport a sa
décision, le Conseil fédéral a fait savoir que le tracés définitif pouvait encore étre
amélioré, notamment en ce qui concernait les troncons réalisables dans 20 ou 30
ans. %

Les réactions uranaises n'ont pas tardé; ses conseillers aux Etats Inderkum (pdc) et
Stadler (pdc) ont déposé une interpellation pour une solution conciliée concernant le
projet ferroviaire du Gothard. La population uranaise a exprimé son mécontentement
en manifestant publiquement contre la décision fédérale et son soutien a la solution
dans la montagne. De cette derniére est née une alliance supra-partisane pour un trafic
dans la montagne, qui a lancé une initiative. En septembre, la Confédération a répondu
a l'interpellation Inderkum en arguant que la variante tunnel avait été étudiée et qu'elle
n'était pas un tracés optimal a cause des pertes de capacité qu'elle entrainait. *

Aprés négociations, les six cantons de Suisse centrale (UR, SZ, NW, OW, LU et ZG) se
sont accordés pour réaliser leur réseau RER - S-Bahn Zentralschweiz. La création se
fera en deux phases: d’abord la mise en place de deux réseaux autour de Zoug et
Lucerne, puis une fusion des deux en un seul réseau. Vingt-quatre nouvelles stations,
neuf dans I'agglomération de Lucerne, dix dans les alentours de la gare principale de
Zoug vont étre construites et 60 trains supplémentaires devraient étre introduits. Une
partie du projet est déja accomplie: les premiers éléments du nouveau S-Bahn
rouleront dés 2002 au Seetal. Les colts sont estimés & CHF 190 millions, dont CHF 70
millions pour le souverain zougois et CHF 105 millions pour celui lucernois. *

L'UBS ayant refusé de racheter le contrat de projet a ses promoteurs, les CFF ont
annoncé qu’ils renoncaient a conclure le contrat nécessaire en vue de la construction
du complexe Eurogate a Zurich. Le complexe, prévu au-dessus des voies de la gare,
devait s’étendre sur 242'000 m2 et offrir des bureaux pour 5'000 personnes, 500
appartements, un hotel et un centre de congres. La nouvelle gare traversante
souterraine de Zurich a eu par contre plus de succés. Aprés son approbation par le
parlement zurichois, les citoyens zurichois ont & une écrasante majorité de voix
accepté en septembre I'investissement de CHF 580 millions destiné a sa construction.
Le projet était devisé a CHF 1,45 milliards. Le reste sera prix en charge par les CFF et
peut étre la Confédération. Cette nouvelle gare améliorera la situation actuelle, car les
voies finissent en cul-de-sac pour le trafic en transit. Seul le RER dispose d’une gare
traversante en sous-sol. Le nouveau projet ajoute quatre voies souterraines prolongées
par un tunnel sous la Limmat, reliant le centre a Oerlikon, au nord-est. Ainsi, des trains
venant de Berne, Bienne ou Bale pourront continuer en direction de Kloten et
Winterthour sans rebroussement. *

Le Conseil fédéral a mis a I’'enquéte la "variante plaine" dans le cadre du tracé des NLFA
a Uri. Il n"en a pas fait de méme avec la "variante montagne", car pour lui I'option plaine
primait et il voulait aller de I'avant afin de tenir les délais. Un commencement rapide
des travaux entre Altdorf et Erstfeld était crucial pour respecter les délais de la
réalisation du tunnel de base du Gothard. Or, le risque d'un retard de deux ans, a cause
de la longueur de la procédure dans le canton d’Uri, planait sur la mise en service des
NLFA, prévue pour 2010-2011. La réponse des uranais (citoyens, communes,
organisations de protection de I’'environnement, associations et canton) a la variante
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plaine s’est soldée par 900 oppositions. Ces derniers ont réaffirmé leur préférence
pour la variante montagne, & savoir un passage intégral ou partiel dans la montagne. Le
tracé mis a I'enquéte entre le tunnel de I’Axen a Flielen et le portail du futur tunnel de
base (au nord d’Erstfeld) prévoit de traverser Uri a I'air libre sur six ou sept kilométres.
La digue ou circuleront les trains rapides sera beaucoup plus élevée que l'actuelle,
atteignant six metres de haut (plus de deux metres de parois antibruit). Prés d’Erstfeld,
la plate-forme s’élargira de 60 meétres, car on y installera des voies d'attente ou les
futurs longs convois de marchandises (1,5 km) céderont la place aux trains voyageurs. La
variante montagne a recu un appui inattendu sous la forme des résultats d’une étude
commandée par la Confédération. Ceux-ci estimaient les variantes partiellement ou
entiérement souterraines (dans la montagne) comme "techniquement réalisables".
Toutefois, les experts reconnaissaient qu’aucune conclusion définitive ne pouvait étre
tirée quant a la variante idéale et, que si ce tracé réduisait les nuisances, son
financement colterait entre CHF 550 et 700 millions de plus que la variante plaine. Sur
base de ces résultats, la commission des transports du National a demandé au Conseil
fédéral d’étudier I'intégration de ce troncon dans le plan sectoriel. Le gouvernement
pouvait encore le faire, car le financement du projet devait encore passer devant le
parlement. Pendant ce temps, Peter Fohn (udc, SZ) a retiré son initiative parlementaire
intitulée "Tracé de la NLFA dans le canton d’Uri. Variante montagne" (01.425). A la
lumiere de ce rapport et des oppositions lors de la mise a I'enquéte, le Conseil fédéral a
annoncé qu’il allait en tenir compte comme base de décision pour la suite des
travaux. **

Les conseils d'administration du Brig-Visp-Zermatt-Bahn (société détenue a 100% par
le BVZ Holding SA) et du Furka Oberalp Bahn (propriété en majorité de la Confédération
et des cantons, Uri, Grisons et Tessin) ont accepté les principes d'une fusion des deux
compagnies au ler janvier 2003. Au début de 2003, les membres du Conseil
d'administration ont accepté le nouveau nom - Matterhorn Gotthard Bahn - et I'entrée
sur le marché de la compagnie, dont le siége est a Brigue. *°

A la lumiére de la faisabilité d'un tracé entierement souterrain dans le canton d’Uri,
diverses variantes de la future NLFA ont été développées. Moritz Leuenberger et les
représentants du gouvernement uranais se sont ensuite rencontrés, afin de plancher
sur les avantages et les inconvénients techniques des différentes variantes, sur leurs
conséquences financieres et sur les effets sur la planification de la construction.
Tenant compte des réclamations uranaises et de la nécessité de réduire les nuisances
sonores et environnementales, le Conseil fédéral a décidé d'enterrer completement la
NLFA. La variante "montagne" - entiérement souterraine - remplacait ainsi le projet
initial & ciel ouvert dans la plaine de la Reuss au nord d’Altdorf (variante "plaine"). Ce
nouveau tracé impliquait des modifications du projet dans la future bifurcation
souterraine Uri Sud, ainsi que des investissements préalables de CHF 100 millions pour
pouvoir continuer plus tard le tracés souterrain sans interruption de I'exploitation. Les
travaux de construction du tunnel de base du Gothard ne seraient toutefois pas
retardés par ces adaptations. Le Conseil fédéral a en outre renoncé a faire passer la
jonction entre la ligne existante et le tunnel de base sous la riviere Schaechen. Avec la
mise en service du nouveau tracé, les investissements supplémentaires de CHF 250
millions ne se justifiaient plus. La solution "montagne" se montera a CHF 2,2 milliards,
soit un milliard de plus que dans la planification. Ce prolongement de la ligne de base
sous le Gothard entrainera la construction de 23 kilometres de tunnel supplémentaires
entre Brunnen (SZ) et Erstfeld (UR). S'ajoutant aux 57 kilométres prévus de Erstfeld a
Bodio (TI), la transversale alpine atteindra la longueur record de 80 kilometres sous
terre. La sécurité des transports sera assurée par deux sorties de "secours" & Fluelen
(UR) et Erstfeld. Ces aménagements & ciel ouvert ont été critiqués par le canton d’Uri.
La SA AlpTransit Gothard a été chargée d’élaborer un nouveau projet de mise a
I'enquéte pour la liaison avec la ligne existante (Uri Sud). Le Conseil fédéral se
prononcera définitivement en 2003. Mais avant, il devra présenter au parlement un
crédit de planification, puis le message comportant le tracé définitif et son
financement. Ce dernier tiendra compte du fait que le montant de CHF 2,2 milliards ne
peut étre financé dans le cadre légal prévu par les transversales alpines. La réalisation
du tracé souterrain est prévue a partir de 2020 et sous réserve d'une éventuelle
votation populaire. Pour le Conseil fédéral, il ne pouvait étre question d’une réalisation
anticipée - le gouvernement d’'Uri souhaitait le début des travaux en 2012 et a continué
de le réclamer plus tard -, car cela risquerait de compromettre d’autres projets tels
que les NLFA déja décidées, la 2éme étape de Rail 2000 ou les raccordements au
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réseau européen ferroviaire a grande vitesse. *

Le projet amélioré de la NLFA dans le canton d’Uri (variante « montagne ») a été mis a
I'enquéte en début d’année. 360 oppositions sont parvenues a I'OFT. La plupart d’entre
elles demandaient a ce que le projet de mise a I'enquéte soit approuvé par étapes et
que les voies de dépassement de Rynadcht soient redimensionnées. Afin de pouvoir
mettre en exploitation le tunnel de base du Gothard (TBG) a temps, I’OFT a décidé
d'échelonner la procédure d’approbation des plans. Il acceptait ainsi la demande du
canton d’Uri. L’avantage de cette démarche réside dans le fait que la construction de la
section sud du portail du tunnel entre Erstfeld et Ried (TBG), moins controversée,
pourra démarrer en 2004 et se terminer dans les délais en 2013. Cette section sera,
pour I'essentiel, réalisée telle qu’elle a été projetée. Les principales réserves émises se
limitaient aux dépdts intermédiaires des débris d’excavation ainsi qu‘au plan des voies
projeté pour Rynacht. La section nord et notamment la traversée de la riviere Schachen
suscitaient, par contre, de fortes controverses. Bon nombre des recourants étaient
favorables a la variante montagne, mais ils émettaient des réserves importantes quant
au début des travaux agendés par le Conseil fédéral, a savoir des 2020. En échelonnant,
|"approbation de la mise a I'enquéte de la partie nord entre Ried et Altdorf pourra étre
repoussée au plus tard jusqu'a 2007, sans que l'ouverture du TBG ne soit mise en
danger. (Voir aussi ici.) #/

Les cantons de Genéve, du Tessin et de Zurich ont conclu une alliance afin de forcer
le Conseil fédéral a inscrire leurs projets dans la prochaine convention de prestations
2007-2010 des CFF. A Geneve, la réalisation de la liaison ferroviaire Cornavin-Eau-
Vives-Annemasse (CEVA) est en jeu. Au Tessin, c’est la ligne transfrontaliére Mendrisio-
Varese, qui reliera la région de Lugano a I'aéroport international de Milan-Malpensa. A
Zurich, la menace pése sur le prolongement de la gare principale a celle de la
Léwenstrasse. “

Bei der Realisierung des NEAT-Bauloses Erstfeld-Amsteg (UR) mit einem
Auftragsvolumen von CHF 413 Mio. kam es zu Verzogerungen: Anfang Jahr focht die
Berner Marti Holding den Vergabeentscheid der Alptransit AG erfolgreich an, diese
beauftragte aber zum zweiten Mal ein von der dsterreichischen Firma Strabag geflihrtes
Konsortium mit den Arbeiten, worauf die unterlegene Firma erneut Einspruch erhob.
Die eidg. Rekurskommission fur das 6ffentliche Beschaffungswesen hiess auch diese
zweite Beschwerde gut. Auf Anregung der NEAT-Aufsichtskommission setzte Bundesrat
Leuenberger eine Arbeitsgruppe ein, welche nach Ldsungen suchen soll, um die
verzdgerten - und so bereits um rund CHF 30 Mio. verteuerten - Bauarbeiten moglichst
rasch an die Hand zu nehmen. Um einen dritten Rekurs zu verhindern, sollen externe
Experten die Offerten der beteiligten Firmen prifen und eine Vergabe-Empfehlung
abgeben.

Der Stédnderat debattierte die Angelegenheit anlésslich einer dringlichen Interpellation
Jenny (svp, GL) in der Herbstsession. Stadler (cvp, UR) bezeichnete die Vorwlrfe des
Interpellanten (u.a. Mauschelei bei der Vergabe des Bauloses, bewusstes in Kauf
nehmen von Verzogerungen) als so gravierend, dass sich auch die NEAT-
Aufsichtsdelegation damit beschaftige. Bundesrat Leuenberger betonte, die Alptransit
AG sei bei der Vergabe korrekt vorgegangen. Hauptursache fur die weiteren
Verzdgerungen beim Bau des Gotthard-Basistunnels und damit ausschlaggebend fir die
hohen Kostenfolgen sei die Ausgestaltung des Beschaffungsrechts. Daher prife der
Bundesrat, ob es mit einer diesbezlglichen Gesetzesrevision moglich ware, zeitliche
Verzégerungen durch die Ergreifung von Rechtsmitteln zu reduzieren, beispielsweise,
indem die Uberpriifung von Entscheiden durch die Beschwerdeinstanz auf Willkir
beschréankt wird oder Beschwerden keine aufschiebende Wirkung mehr erhalten. *
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Deux fois condamnée par la Commission fédérale de recours en matiere de marchés
publics, la société Alptransit a une nouvelle fois décidé, en février, d'attribuer le
chantier d’Erstfeld (UR) au consortium helvético-autrichien Murer-Strabag, quand bien
méme I'entreprise bernoise Marti SA avait fait l'offre la plus avantageuse
économiquement. Cette derniere ayant renoncé a interjeter un troisieme recours, le
contrat a été signé et les travaux ont pu débuter au printemps. L'adjudication de ce
dernier gros chantier ayant finalement pris deux ans, les travaux accusent une année de
retard et leur achévement est désormais prévu dici a I"hiver 2011-2012. Par
conséquent, la mise en service du tunnel de base du Gothard connaftra un délai du
méme ordre, soit dici fin 2017. Si elle n"a rien trouvé a redire sur la conformité de la
procédure aux regles juridiques en vigueur, la Délégation de surveillance de la NLFA
(DSN) a toutefois souligné dans son rapport que des améliorations étaient souhaitables.
Elle a notamment critiqué la possibilité, exploitée par Alptransit, de modifier des
éléments importants de I'appel d’offres apres le lancement de la procédure
d’adjudication, ce qui revient a changer les régles du jeu en cours de partie. *°

En septembre, et aprés neuf ans de travaux préparatoires, la construction de la
nouvelle traversée de Zurich de Altstetten vers Oerlikon a débuté. Cette boucle de 4,8
km doit permettre de désengorger la gare de Zurich, par laquelle transitent
quotidiennement plus de 300'000 voyageurs, grace a quatre nouvelles voies qui
passeront sous la Limmat. A I'actuelle gare de surface, dont les lignes s’achévent en cul
de sac, s'ajoutera ainsi une deuxiéme gare souterraine et traversante. Les trains en
transit ne devant plus rebrousser chemin, un gain de trente minutes sera en outre
réalisé sur les itinéraires a destination de Saint-Gall. Cofinancée par le canton de
Zurich, la Confédération et les CFF, la nouvelle infrastructure entrera en service d’ici
2015. La gare souterraine existante ne sert que le trafic régional (S-Bahn), tandis que la
nouvelle gare sera essentiellement dévolue au trafic national a destination du nord-est
du pays. *

En avril, le DETEC a mis en consultation la vue d’ensemble du fonds destiné a la
réalisation des projets d’infrastructure des transports publics (FTP) et le futur
développement de I'infrastructure ferroviaire (ZEB). La réalisation du projet du ZEB
(deuxieme étape de Rail 2000) doit notamment permettre une réduction d’'une demi-
heure des temps de parcours entre I'ouest et I'est du pays et d’un quart d’heure entre
les nceuds de Lausanne et de Berne, de Bienne et de Zurich, ainsi que de Zurich et de
Saint-Gall. (Pour plus d’informations sur le FTP, voir ici.) Le projet englobe les besoins
financiers révisés et le crédit d’ensemble actualisé de la NLFA, ainsi que le projet du
ZEB. Il comporte six actes législatifs pour un montant total de CHF 31,5 milliards, dont
CHF 19,1 milliards pour le crédit d’ensemble NLFA et CHF 5,2 milliards pour la
réalisation du ZEB. Le volume d’investissement FTP est ainsi augmenté de CHF 1 milliard
(3%) par rapport au projet initial afin de garantir le financement intégral de la NLFA et
du ZEB dans le cas ou les risques calculés se produiraient. Connaissant un accueil
globalement mitigé, le projet a suscité de vives critiques de la part des cantons du
nord-ouest du pays (Argovie, Bale-Ville, Bale-Campagne, Berne, Jura et Soleure) et de
|'arc Iémanique. Leurs représentants ont dénoncé le choix du gouvernement de
subordonner le financement du ZEB a celui de la NLFA, craignant que les surcolts
répétés de celle-ci ne mettent en péril la réalisation de projets jugés essentiels comme
la troisiéme voie entre Lausanne et Genéve et la transversale jurassienne (tunnel de
Wisenberg notamment). Selon le projet du Conseil fédéral, ces deux infrastructures
seraient en effet reléguées dans un second paquet et leur mise en service
n’interviendrait qu’a I"horizon 2030. La Conférence suisse des directeurs cantonaux
des transports a pris une position similaire en dénoncant le sacrifice des projets
concernant le plateau au seul profit du Gothard. Elle a par conséquent réclamé a Moritz
Leuenberger I'attribution de CHF 8 milliards en lieu et place des CHF 5,2 milliards
prévus pour la réalisation du ZEB. A la mi-ao(t, le ton est & nouveau monté d’un cran du
cbté des cantons romands aprés un éboulement survenu a Flamatt (FR) et ayant
occasionné une interruption du trafic sur la ligne Fribourg-Berne durant une dizaine de
jours. Cette coupure partielle de la Suisse occidentale par rapport au reste du pays a
été érigée en symbole de la faillite prévisible d’une politique fédérale des transports
sacrifiant le réseau ferroviaire de plaine & la faveur du trafic transalpin. Le
gouvernement n’a pas donné suite aux exigences et critiques émises par les autorités
cantonales durant la consultation. Le message qu’il a adopté en octobre, pour
I'essentiel identique au projet mis en consultation, comporte toutefois un crédit de
planification de CHF 40 millions pour établir un nouveau message (ZEB 2) censé
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répondre aux attentes des cantons en matiere d’extension de [Iinfrastructure
ferroviaire. %

Le 17 octobre, le percement de la galerie ouest du tunnel de base du Gothard entre
Sedrun (GR) et Amsteg (UR) s’est achevé avec quelques neuf mois d’avance sur le
calendrier prévu. Prés de 70% des 153,5 km de galeries que comptera le tunnel ont déja
été creusés. »®

A la fin de I'été, les CFF ont annoncé I’achat de matériel roulant pour les réseaux
régionaux vaudois, bélois et tessinois. Le conseil d’administration a octroyé un crédit
de CHF 418,6 millions pour acquérir 32 trains automoteurs articulés de type « FLIRT »,
dont 19 sont destinés au RER vaudois, 11 au TILO tessinois et 2 au Regio-S-Bahn
balois. **

Les CFF ont annoncé l'investissement de CHF 187,5 millions afin de construire deux
voies en gare d’Oerlikon (ZH), occasionnant une croissance de 50% de la capacité de la
gare (1'500 trains/jour contre 1000 précédemment). CHF 87,3 millions seront en outre
consacrés a la construction de voies de dépassement, de sorte a accroitre la capacité
du troncon Olten-Hammer-Luterbach-Attisholz, dans le canton de Soleure. %

En fin d’année, I'OFT et les CFF ont lancé la mise en ceuvre du ZEB. lls ont en outre
incité les cantons a préfinancer les projets sur leurs territoires pour accélérer leur
réalisation, a I'instar des cantons de Vaud et Genéve. Cette solution est par ailleurs a
|"étude dans les cantons d’Argovie et de Zoug pour hater la construction des tunnels du
Wisenberg et du Zimmerberg, respectivement. %

Afin de héter la résolution du probleme de saturation de la ligne Lausanne-Genéve, les
gouvernements vaudois et genevois ont conclu une convention comprenant notamment
le préfinancement de la quatriéme voie sur le troncon Lausanne-Renens pour un
montant de CHF 210 millions. Cette avance de fonds aux CFF vise en outre a relancer le
projet de troisieme voie entre Renens et Coppet, pour I'heure relégué dans le paquet
Rail 2030. A cet égard, elle est destinée & financer les études préalables et avant-
projets y-relatifs. *’

L'OFT et les CFF ont rendu public le concept « Rail 2030 ». Selon le mandat du Conseil
fédéral, I'OFT a d’abord déterminé les besoins a I'horizon 2030 et les travaux
nécessaires pour les satisfaire, avant d’élaborer deux variantes, respectivement & CHF
12 et & CHF 21 milliards, cette derniére incluant le trafic régional. Pour répondre a la
croissance de la demande, le concept retenu privilégie I"'augmentation du nombre de
trains, l'allongement des trains et des quais de gare & 400 metres, ainsi que la
généralisation des trains a deux niveaux avec I'adaptation en conséquence des gabarits
des tunnels. La construction de voies ferrées supplémentaires et de tunnels joue ainsi
un réle tout a fait secondaire dans la stratégie présentée (a I'exception des tunnels du
Heitersberg, dans la variante 1, et du Zimmerberg, dans la variante 2). Les projets
prioritaires de la variante 1 concernent les axes Genéve-Lausanne-Viege et Genéve-
Berne-Zurich-St-Gall, pour le trafic voyageurs « grandes lignes », et les axes Lausanne-
Neuchéatel-Bienne-Berne-Aarau-Zurich et Bale-gare de triage du Limmattal-Rotkreuz,
pour le trafic marchandises. La variante 2 comprend en outre des projets visant a
développer le trafic marchandises au St-Gothard et le trafic régional dans les régions
de Béle, de Berne, de Lucerne, de Saint-Gall et de Zurich, ainsi que les liaisons de
Zurich en direction de Zoug, de Lucerne et du Tessin et celle entre Lugano et Locarno.
Plusieurs projets aprement discutés ces derniéres années (troisiéme voie Lausanne-
Genéve, achévement du Lotschberg, tunnel du Wisenberg, etc.) ont été exclus des
variantes et relégués au troisieme rang de priorité. Le concept ne regle pas la question
du financement, mais I'OFT a communiqué diverses options encore a I'étude. En I'état,
les investissements nécessaires sont estimés, selon la variante, de CHF 300 & 600
millions par an de 2017 @ 2030. L'OFT a évoqué la possibilité de prolonger le fonds pour
les transports publics (FTP) et de I'alimenter par la part fédérale aux recettes de la
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RPLP, une part de I'imp&t sur les huiles minérales et 0,1% de TVA. L'introduction d'une
redevance sur les titres de transports de 5-10% du prix (taxe sur la mobilité),
|"affectation au FTP de la part des cantons a la RPLP, la hausse du prix du sillon ou la
conclusion de partenariats publics-privés sont également étudiées. Apres la soumission
du concept aux cantons pour avis, la mise en consultation d'un avant-projet de
message est prévue d’ici a I'été 2011.

Lors de la consultation, la priorité accordée au trafic voyageurs « grandes lignes » sur le
plateau a été critiquée par les cantons de montagne et périphériques. La relégation des
projets de développement de I'axe ferroviaire du Gothard dans la seconde variante a
suscité la coléere du Comité du St-Gothard, réunissant des représentants des treize
cantons sis sur cet axe. Les cantons de Berne et du Valais ont quant a eux vivement
déploré I'exclusion du projet d’achevement du tunnel du Loétschberg, alors que les
cantons de Glaris, des Grisons, de Saint-Gall, de Schwytz et de Zurich ont réclamé le
passage a la cadence semi-horaire de la liaison Coire-Zurich par les trains Intercity. Si
les cantons du plateau se sont montrés majoritairement favorables au concept, le
canton de Genéve a fustigé I'abandon du projet de troisieme voie entre Lausanne et
Genéve et celui d’Argovie s’est élevé contre la relégation du tunnel du Wisenberg.
Quant au financement, les cantons ont unanimement rejeté les mesures proposées par
I"OFT, dénoncant une tentative de transfert de charges. La Conférence des directeurs
cantonaux des transports a ainsi catégoriquement refusé l|'affectation de la part
cantonale de la RPLP & Rail 2030, rappelant que, s'agissant d’une tache fédérale, il
incombe a la Confédération de pourvoir a son financement. %

Nachdem der Standerat einer Standesinitiative aus Zlrich zum Bau des Briittener
Tunnels in der Variante kurz (Bassersdorf/Dietlikon-Winterthur) bis 2025 bereits 2013
keine Folge gegeben hatte, gab dies auch der Nationalrat am 21. Méarz 2014 nicht. Da in
der Beratung von FABI der Bruttener Tunnel bereits verhandelt worden sei, wobei zwar
keine Realisierung bis 2025, aber doch Projektierungsarbeiten beschlossen worden
seien, sei der Standesinitiative keine Folge zu leisten. *

Agglomerationsverkehr, 6ffentlicher Verkehr

Le RER zurichois, une année et demi apres son entrée en service, s'est avéré étre un
échec du point de vue de la diminution du trafic automobile dans la ville de Zurich.
Ainsi, méme s'il connalt un grand succes, il n'a pas permis de réduire la circulation a
aucun moment de la journée ou de la semaine, alors qu'une baisse de 30 pour cent
était escomptée. Cela semble confirmer I'hypothése selon laquelle des alternatives au
transport individuel, dans le cas ou le seuil de saturation n'est pas dépassé, n'ont que
peu d'effet, puisque le transfert d'une partie du trafic de la route au rail est
immédiatement compensé par I'arrivée de nouveaux conducteurs. *°

Am 6. Februar 2018 teilte Peter Flglistaler, Direktor des Bundesamtes fur Verkehr, mit,
die Postauto AG habe zwischen 2007 und 2015 rund CHF 78 Mio. an Subventionen
ertrogen. Dabei habe die Postauto AG Gewinne, die auf einigen Linien erwirtschaftet
werden konnten, in andere Sparten verschoben und mit fingierten Kosten eine tiefere
Wirtschaftlichkeit vorgetauscht, um mehr Subventionen zu erhalten. Am selben Tag
nahm Post-Chefin Susanne Ruoff zum sogenannten Postauto-Skandal Stellung. Sie
bedaure die Vorgange und hielt fest, dass sie erst im November 2017 von den Vorwdrfen
erfahren und danach vollkommene Transparenz geschaffen habe. Die Post habe eine
interne Untersuchung erdffnet und werde mit allen Behérden kooperieren, um die
Angelegenheit zu klaren. Die CHF 78 Mio. werde die Post zurlickzahlen. Der Leiter und
der Finanzchef der Postauto AG mussten das Unternehmen per sofort verlassen. Auch
die Politik reagierte auf den aufgedeckten Skandal: Die Prasidentin der KVF-NR,
Nationalratin Edith Graf-Litscher (sp, TG) zeigte sich enttduscht, appellierte an die
Verantwortung der Post als Bundesbetrieb und kiindigte an, die Kommission werde sich
im Marz mit der Angelegenheit befassen.

Schon am 8. Februar kamen weitere Ungereimtheiten ans Licht. So wurde bekannt, dass
einige Kantone bereits 2011/2012 vom Bundesamt flir Verkehr (BAV) deutlich gefordert
hatten, die Verwaltung der Postauto AG grundlich zu Uberprifen. Die Kantone Bern,
Jura, Waadt und Neuenburg schrieben in ihrem gemeinsamen Brief, die Postauto AG
weise Mangel in der Transparenz auf, die eine Einschatzung der wahren finanziellen
Situation verunmaéglichten. Das BAV hatte darauf nach einer Untersuchung rund CHF
13.7 Mio. von der Postauto AG zurlckgefordert, ohne jedoch das Ausmass der
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Umbuchungstricks erkannt zu haben. Dieses sei dem BAV erst im Rahmen einer
Reorganisation der Postauto AG aufgefallen. In Erkléarungsnotstand geriet auch die
Revisionsgesellschaft KPMG, welcher in den jéhrlichen Revisionen keine
Ungereimtheiten aufgefallen waren. Den gréssten Wirbel erzeugte aber der ,Blick™, der
schrieb, Post-Chefin Ruoff habe durch eine Aktennotiz schon seit 2013 von
Kostenumbuchungen zu Lasten des o&ffentlich finanzierten Verkehrs gewusst. Ruoff
beharrte jedoch auf ihrer Aussage, sie habe erst 2017 davon erfahren.

Am 14. Februar beschloss der Verwaltungsrat der Post, Susanne Ruoff als Post-Chefin
im Amt zu belassen, mindestens bis zum Abschluss der Untersuchungen. Der
Verwaltungsrat teilte weiter mit, dass die Boni von Ruoff und der Geschaftsleitung der
Postauto AG fir das vergangene Jahr vorerst nicht ausbezahlt wirden. Zudem
entschied der Verwaltungsrat, kiunftig auf ein Gewinnziel fur die Postauto-Sparte zu
verzichten. Zuvor liessen Medienberichte den Verdacht aufkommen, die Fuhrung der
Postauto AG habe sich unlauterer Methoden bedient, um den von der Post-Fihrung
geforderten Gewinn erzielen zu kénnen.

Ebenfalls am 14. Februar reichte das BAV eine Strafanzeige ein. Bundesanwalt Michael
Lauber und der Generalstaatsanwalt des Kantons Bern, Michel-André Fels, lehnten es
am 21. Februar jedoch ab, die Strafanzeige anzunehmen, da bei Subventionsbetrug das
zustandige Amt zu verfolgen und beurteilen habe. Das BAV teilte mit, es habe keine
Kapazitaten zur Verfolgung des Falls. Der Bundesrat betraute deshalb Ende Februar das
Bundesamt fir Polizei (Fedpol) mit der Untersuchung. Die Post rief im Februar eine
Expertengruppe ins Leben, um die interne Untersuchung durchzufihren. Weil diese
dem Verwaltungsratsprasidenten Urs Schwaller unterstellt war, wurde die
Unabhéngigkeit der Expertengruppe von Medien und Politik in Frage gestellt. ¢'

Luftfahrt

Le canton de Zurich ainsi que la direction de I'aéroport ont présenté une étude,
effectuée a la demande du Grand Conseil, sur les conséquences écologiques de
I'aéroport de Kloten. En faisant des calculs prospectifs, il apparait que d'ici 2010,
compte tenu de l'accroissement du trafic aérien, les émissions d'oxyde d'azote, de
dioxyde de carbone ainsi que la quantité de déchets devraient augmenter
considérablement. Un des aspects principaux est cependant le trafic au sol engendré
par l'aéroport. Swissair a pris quelques mesures afin de le diminuer: promotion des
transports publics auprés des employés de |'aéroport (abonnements offerts a prix
avantageux) et augmentation du prix de location des places de stationnement. ¢

Le Conseil fédéral a édicté les nouvelles valeurs limites de bruit pour les aéroports
nationaux. Dés le ler mai 2001, elles seront fixés a 57 décibels pour les zones requérant
une protection accrue contre le bruit, a 65 décibels en moyenne dans les zones
d'habitation et agricoles et & 70 décibels dans les zones industrielles. Les valeurs
maximales pour la nuit ont été maintenues: elles ne doivent pas dépasser 57 décibels
de 22h a 24h et de 5h & 6h. Entre minuit et 5h (ou 5h30 selon la concession accordée
pour la cinquiéme étape de construction de Zurich), les vols sont interdits. En outre, les
avions particulierement bruyants ne seront pas autorisés a atterrir ni a décoller sur les
aéroports nationaux entre 22 et 24 heures. Afin de respecter ces normes, des fenétres
antibruit seront installées |a ou les seuils sonores sont dépassés. Le DETEC estimait que
la mesure concernait environ 6'000 habitants des quartiers avoisinant les aéroports de
Zurich et de Geneve. Pour |'aéroport de Bale-Mulhouse, ces valeur limites au bruit
étaient déja respectées en ce qui concerne le territoire suisse. Elle concerne aussi les
aérodromes régionaux qui ont un trafic de ligne ou de charters, notamment I'aéroport
de Lugano-Agno et celui de Berne-Belp. Les nuisances dues au bruit et les restrictions
de construction qui en découlent pourront conduire a des demandes de
dédommagements. Sur la base des mouvements de vols observés, le DETEC a évalué les
colts a CHF 220 millions: 30 millions pour des mesures contre le bruit et environ CHF
190 millions pour l'indemnisation de la perte de valeur des terrains ou des restrictions
imposées dans leur utilisation. Selon le principe du "pollueur payeur", le gouvernement
a imposé une prise en charge de ces colts par les aéroports, sources du bruit.

Dans leur communiqué, les autorités suggérent de la reporter sur les compagnies
aériennes par la création d'une nouvelle taxe de deux francs percue sur chaque billet
d'avion pendant 5 ans. Les écologistes ont fait savoir via une pétition qu’ils étaient pour
une interdiction stricte des vols de nuit entre 22 et 24h. Allant encore plus loin,
|"association de I'initiative pour une nuit paisible a fait savoir que son objectif était que
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le reglement de I'exploitation du temps des aéroports et la place d’aviation ne soient
plus de la compétence des cantons, mais de celui de la Confédération. Dans le cadre de
la publication des valeurs limites de bruit pour les aéroports nationaux, le
gouvernement zurichois a rendu public sa politique a I'égard de |'aéroport. Celle-ci
était toutefois mise au conditionnel, car rien n’était encore slr en ce qui concernait
I"ouverture du marché en juin 2001. Dans le futur, il ne veut plus autoriser de départs et
d'atterrissages entre 23 heures et 6 heures a la place des 24h a 5h en vigueur. La grille
resterait néanmoins ouverte jusqu’a 23h30 pour des cas exceptionnels comme des
retards. (Pour I'initiative parlementaire de Hegetschweiler (prd, ZH) (00.414) voir ici.) ¢

Par 21 voix contre 2 (2 cantons non représentés), la Conférence des directeurs
cantonaux des finances (CDCF) a adopté une résolution invitant I'ensemble des cantons
a participer au capital-actions de la nouvelle compagnie aérienne. Les cantons étaient
encouragés, mais ils restaient cependant entierement libres de leur choix. Le
gouvernement du canton de Zurich s’est proposé d'assumer la plus grande part de la
somme avec CHF 300 millions. Ayant recu I'aval du parlement cantonal, celle-ci était
toutefois conditionnée a son acceptation par le souverain zurichois lors de la votation
populaire de janvier 2002. Les autres cantons aéroportuaires se sont aussi engagés a
|"achat d"actions de la nouvelle Crossair : CHF 21 millions pour Bale-Ville et 5 pour Bale-
Campagne; 10 pour Genéve sous réserve d'un engagement de tous les autres cantons.
Le solde, soit CHF 59 millions, a été réparti entre les 23 autres cantons selon une clé de
répartition qui a tenu compte du nombre d’habitants, du revenu cantonal brut et
|"éloignement par rapport a l'aéroport de Zurich. Le canton de Berne, qui devait
théoriquement verser CHF 10 millions, a immédiatement fait connaitre son opposition.
St Gall et Soleure ont fait de méme. De son c6té, Argovie a limité son aide a CHF 3
millions au-lieu des 10 prévus. L'objectif des engagements dans la recapitalisation de
Crossair était fixé a CHF 2,74 milliards; le plancher était a CHF 2,2 milliards. ¢

Les cantons de Genéve et Neuchatel ont déposé une plainte pénale commune contre
les administrateurs de SairGroup auprés du parquet zurichois. Leur premier objectif
était de récupérer quelque chose des CHF 57 millions perdus par Genéve et du million
de perte de valeur des actions et des emprunts obligataires souscris par Neuchatel. Par
cette action, ils souhaitaient également établir les circonstances ayant mené a la
débacle financiere du groupe et établir les responsabilités. La plainte est un document
de plus de 50 pages, dirigé contre tous les administrateurs. Elle fait état de gestion
déloyale, faux dans les titres, manipulation de cours en Bourse et d’avantages accordés
a certains créanciers. Le canton de Vaud s’est joint a la plainte collective, tandis que les
cantons de Fribourg et Jura ont renoncer a le faire. ¢

En début d’année, les zurichois ont accepté par 55,56% une contribution cantonale de
CHF 300 millions au capital de la nouvelle compagnie aérienne. lls ont aussi approuvé
par 67,6% une garantie de CHF 100 millions pour l'aéroport de Kloten. L'aval du
souverain zurichois a permis la mise en place de la variante 26/26 (26 court et moyen-
courriers et 26 long-courriers). Argovie, Bale-Campagne, Béle-Ville, Glaris, Grisons,
Neuchéatel, Obwald, Schwyz, St-Gall, Tessin, Valais, et Uri ont également souscrit au
capital-actions de la future compagnie. Par contre, Berne, Fribourg, Jura, Lucerne,
Schaffhouse, Soleure, Nidwald, Vaud, Zoug ainsi que les villes de Zurich et de Kloten ont
refusé d’y participer. Les actionnaires ont prolongé jusqu’au 30 avril 2003 le délai pour
le capital autorisé. Divers cantons et communes qui s’étaient déclarés préts a participer
en décembre 2001 n'ont pas encore pu y souscrire, le feu vert du peuple leur faisant
notamment encore défaut. Apres des mois de spéculations et [|'attribution des
concessions court, moyen et long-courrier par le DETEC, le nom et la raison sociale de
la nouvelle compagnie aérienne ont été dévoilés officiellement en février. Les avions
ont volé dés le 31 mars sous le nom de "Swiss" et déclinaient le nom du pays dans les
quatre langues nationales : Schweiz, Suisse, Svizzera et Svizra. D'un point de vue légal, la
nouvelle société s’appelait Swiss Air Lines Ltd et son siege était a Bale. Lors de leur
assemblée, les actionnaires ont validé ces deux noms. S’estimant floué, SAirGroup a
saisit la justice zurichoise pour interdire a Crossair d'utiliser le logo Swiss et
|"appellation Swiss Air Lines Ltd. Le Tribunal de commerce de Zurich a refusé d’entrer
en matiére sur la plainte contre I'utilisation de la marque "Swiss". Il considérait qu’il n'y
avait pas de danger de préjudice irréparable pour SAirGroup et que le danger de
confusion entre Swiss et Swissair était inexistant, les marques étant nettement
distinctes. SairGroup n’a pas recouru. A la fin mars, la cellule d'intervention - task force
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"pont aérien", créée le 5 octobre 2001 pour assurer I'exploitation du réseau Swissair
durant I'horaire d'hiver et faciliter la mise sur pied de la nouvelle compagnie -, a été
démantelée. Les actionnaires principaux de Swiss ont prolongé a fin aolt 2004 la clause
de non-vente des actions souscrites a I'occasion de I'augmentation de capital. Celle-ci
s'élevait a CHF 2,561 milliards. La décision a été prise par 33 actionnaires,
institutionnels et privés, détenant plus de 90% des titres existants. (La Confédération
possédait 20,5% des actions, le canton de Zurich 10,2%, les autres cantons 12,1%, I'UBS
10,5%, le Credit Suisse Group 10% et le milliardaire Walter Haefner, fondateur et
propriétaire de I'importateur automobile AMAG 6,8%. L'économie privée contrélait
environ deux tiers du capital-actions.) ®

La vaste consultation sur I"évolution des nuisances sonores autour de |’aéroport de
Zurich est arrivé au terme de sa premiere étape aprés cing séances d’entretien. Les
quatorze cantons, dont celui de Zurich, les trois Offices fédéraux de |aviation, du
développement et de I'environnement, les aéroports de Zurich et de Béle, ainsi que les
compagnies Swiss et Skyguide, se sont mis d’accord sur la variante BV2 optimisée. Ce
choix met un terme a la procédure de coordination lancée conformément au Plan
sectoriel de I'infrastructure aéronautique (PSIA). (La fiche de coordination PSIA définit
les conditions d’exploitation de I'aéroport, le périmétre d’aérodrome, I'exposition au
bruit, I'aire de limitation d’obstacles, la protection de la nature et du paysage, ainsi que
|"équipement.) La variante retenue répartit de maniére plus ou moins équitable les
atterrissages et les décollages entre les quatre points cardinaux. Elle remplit les
conditions de I'accord aérien avec I'Allemagne tel qu’il a été négocié, ne prenant en
compte que 60% du contingent autorisé de 100'000 survols du sud de I’Allemagne.
Seuls 30% des vols, a l'avenir, utiliseront encore ce couloir (nord) pour les phases
d'atterrissage et de décollage. L'approche ouest supportera 20% des atterrissages et
10% des décollages, le sud respectivement 25% et 45% et I'ouest 25% et 15%. Cette
diversification des trajectoires d’approche implique que 16'000 personnes
supplémentaires se retrouveront dans la zone critique, alors que 9'000 autres seront
déchargés des nuisances sonores. Si un accord a pu se dessiner concernant les
mouvements diurnes, aucun consensus n’a pu étre trouvé entre les parties au sujet des
mouvements d’avions durant la nuit et a I’aube. Aucun compromis n’a pu étre trouvé
non plus quant au nombre maximum de mouvements annuels, la fourchette s’étendant
de 320'000 (Argovie, Schaffhouse et St-Gall) & 420'000 (Zurich). Des divergences
subsistaient également pour les heures d’exploitation. Alors que certains souhaitaient
une exploitation de 6h & 23h, d’autres exigeaient de prolonger d’'une ou de deux heures
la pause nocturne. Les résultats de la procédure de coordination n’ont pas le caractere
d’une décision formelle et serviront de base aux autorités fédérales pour établir la fiche
de coordination PSIA.

Le gouvernement zurichois et I'aéroport ont présenté en novembre au DETEC leurs
propositions relatives au reglement d’exploitation de I'aéroport de Zurich. Ils tablaient
leurs ambitions, non plus sur 420'000 comme prévu dans le processus d’élaboration du
PSIA, mais sur 350'000 mouvements d’ici & 2010.

(Pour le renouvellement des concessions aux aéroports de Zurich et de Genéve, voir
ici.) ¢

Les juges allemands du Tribunal administratif de Mannheim ont rejeté la plainte de
Swiss et de I’aéroport de Zurich (Unique) a I'encontre des restrictions de survol du sud
de I'Allemagne. Les plaignants y voyaient une entrave au développement de "aéroport
et de sa principale compagnie Swiss. Le Tribunal de Mannheim a expliqué que les
restrictions étaient valables pour toutes les compagnies et que la liberté du trafic
aérien n’était pas violée. Les entretiens exploratoires entre Moritz Leuenberger et son
homologue allemand, Manfred Stolpe, n‘ont pas permis de rapprocher les points de
vue. L'hostilité zurichoise et la fermeté du Bade-Wurtemberg, qui n’était pas disposé a
faire des concessions sur la réglementation des vols du week-end, ont eu raison des
tentatives de renégociation de I'accord aérien entre la Suisse et I’Allemagne. Au plan
national, la fronde d’opposition zurichoise (Unique, Swiss et les autorités cantonales
zurichoises) a réussi a peser sur la CEATE-CE, puis sur le Conseil des Etats afin qu’il
donne le coup de grace a I’accord aérien. Avec 30 voix contre 13 (5 PS, 4 PRD, 3 PDC et
1 UDC), les élus bourgeois ont enterré le traité, le jugeant discriminatoire et
préjudiciable a la Suisse. Les critiques bourgeoises ont porté sur le fait que I'accord
reposait sur des mouvements d’avions et non sur des normes de bruit. Aucun aéroport
allemand ne devait respecter des directives aussi strictes que celles prévues pour
Kloten. ¢
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L’Allemagne n’a pas tardé a réagir en mettant en place des mesures unilatérales. La
premiere étape - le 17 avril, I'interdiction de survol du territoire allemand a été
prolongée d'une heure le matin (de 6 & 7 heures) et avancé d’une heure le soir (de 21 a
22 heures). Les altitudes minimales des vols au-dessus du territoire allemand ont été
rehaussées de 600 métres (3'600 métres). L'ordonnance allemande a aussi plafonné les
mouvements au-dessus de son territoire: la premiére année, la limite sera de 110'000,
puis I'année suivante (2004), elle sera abaissée a 80'000. Ces chiffres pourraient
toutefois étre revus selon I'activité de I'aéroport. La deuxieme étape - le 10 juillet -
prévoyait que les dérogations admises aux interdictions de vol seraient fortement
restreintes. Seules les dérogations motivées par des conditions météorologiques
seraient désormais autorisées (visibilité inférieure a 1'800 métres), celles fondées sur
des raisons d’ordre technique ne le seraient plus. Par ailleurs, elles devraient étre
approuvées par le service allemand du contrble aérien. Comme ces mesures
prétéritaient une trentaine d'atterrissages par jour, I'aéroport de Zurich a déposé une
demande de modification du reglement d’exploitation (autorisation d’approches par le
sud et I'est) auprés de I'Office fédéral de I'aviation civil (OFAC). Unique a également
demandé I'autorisation d’installer des instruments d’aide & I'atterrissage (ILS) pour la
piste sud (piste 34). Pour éviter la fermeture de I'aéroport pendant ces deux heures,
I"OFAC a rapidement pris la mesure provisionnelle d’autoriser les avions a atterrir par
I’est (piste 28) de 6 a 7 heures et 21 a 22 heures. La mesure était provisionnelle car les
personnes concernées pouvaient faire recours auprés de la commission de recours du
DETEC. Auparavant, 'OFAC a consulté le canton de Zurich et les quatre cantons voisins
(AG, SG, SH et TG). Ces derniers ont exprimé leurs critiques vis-a-vis de la requéte de
I'aéroport. ¢

Le Tribunal administratif de Mannheim a débouté pour la seconde fois Swiss et
Unique. Il a rejeté les arguments des plaignants (réduction de capacité d’un tiers de
I'aéroport et retards en cascade) et confirmé les nouvelles restrictions de vols. Malgré
cet échec, I'aéroport de Kloten restait convaincu de la viabilité des mouvements par le
nord. Il plaidait pour une approche coudée au nord en bordure de la frontiére. La ville
de Zurich, le parlement et le gouvernement du Canton de Zurich militaient aussi dans
ce sens. Suite aux réticences des adversaires des approches par le sud, Moritz
Leuenberger a exigé leur réexamen. L'Office fédéral a levé les craintes en
concluant (L'OFAC a approuvé en juin les procédures dapproches sur la base d'une
premiére analyse. L'examen de sécurité effectué par Skyguide était en cours), a I'image
des autres études réalisées par I'aéroport, le DETEC et Skyguide, que celles-ci étaient
sres. Répondant a un mandat donné par Markus Mohler, le délégué a la sécurité auprés
du DETEC, une entreprise anglaise spécialisée a procédé a une analyse, fin septembre,
pour s’assurer que les examens de sécurité s’étaient déroulés en parfaite conformité
avec les normes déterminantes de |'aviation civile internationale. L'OFAC et Skyguide
ont édicté certaines mesures d’accompagnement a cet effet. Quelques jours aprés
I"annonce de I'OFAC, la réussite de I'ultime controle de sécurité effectué par Skyguide
a définitivement avalisé les approches par le sud. A partir du 30 octobre, les approches
ont été faites par le sud le matin, entre 6 et 7 heures les jours ouvrables, et entre 6 et 9
heures les week-ends et jours fériés. Les avions ont atterri depuis I'est le soir des 21
heures les jours ouvrables et dés 20 heures les week-ends et jours fériés. En cas de
conditions météorologiques normales, cela représente 20 & 60 approches par le sud
(respectivement les jours ouvrables et les week-ends) et de 6 a 28 approches par
I'est. ”°

Evoquée par les autorités zurichoises, Moritz Leuenberger a défini, de concert avec les
représentants du canton de Zurich, de I'aéroport de Zurich, de Skyguide et de 'OFAC,
les prochaines étapes et la répartition des compétences dans le cadre des travaux de
planification relatifs a la procédure d’approche coudée par le nord de Zurich. Les
appareils longeraient, survolant le territoire suisse, la frontiere sud de I'Allemagne puis
bifurqueraient quelques kilométres avant I'atterrissage pour s’aligner sur 'axe de la
piste. Cette solution constituerait une nouveauté absolue et dérogerait aux
prescriptions internationales. Elle exige de ce fait une analyse approfondie de la
sécurité, ainsi que de la répartition des flux de trafic, de la redéfinition de la structure
de l'espace aérien et des capacités que permettrait un tel concept. L'aéroport de
Zurich a indiqué travailler également a I"élaboration d'une approche coudée a vue, qui
pourrait étre introduite a titre de solution transitoire. Les cantons d’Argovie, de
Schaffhouse et de Thurgovie ont renouvelé leurs réticences a I'encontre de I"'approche
coudée par le nord. (Voir aussi ici.) "
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L’initiative cantonale zurichoise « Pour une politique aéroportuaire réaliste » a
abouti. Celle-ci demande aux autorités zurichoises une diminution du nombre de vols
et des heures plus longues de fermeture de I'aéroport. 2

Lancée par la Confédération, le canton de Zurich et la société de l'aéroport, la
procédure de médiation pour résoudre le conflit des nuisances sonores générées par
Zurich-Kloten a échoué dans sa phase préparatoire. Les vingt-huit représentants des
cantons, communes, Confédération et organisations diverses n‘ont pas réussi a se
mettre d’accord sur des questions de procédure, en particulier sur un systéme de
délégation permettant de limiter le nombre des participants a la table de négociation a
15. Apres cet échec, le processus de consultation en vue de I"établissement de la fiche
de coordination concernant I'aéroport de Zurich, qui avait été suspendu pour la durée
de la médiation, a repris au niveau fédéral dans le cadre du plan sectoriel de
I"infrastructure aéronautique (PSIA). (L'exploitation des aérodromes suisses repose sur
un reglement d’exploitation qui détaille I'utilisation des installations. Ce reglement se
fonde sur la fiche correspondante élaborée dans le cadre du PSIA, laquelle contient
notamment les exigences en matiere d’aménagement du territoire en vue de
I'exploitation de I'aérodrome.) La consultation avait déja eu lieu de novembre 2001 a
ao(t 2002 sans qu’aucun consensus n‘ait pu étre trouvé ce qui avait conduit a proposer
|"organisation de la procédure de médiation citée plus haut. La Confédération a
présenté le déroulement et le calendrier du processus PSIA de méme que la liste des
participants. Si le premier processus PSIA avait eu pour but de définir le futur concept
d’exploitation de I'aéroport, en s’appuyant si possible sur un consensus entre les
participants (14 cantons, I'aéroport de Zurich, Skyguide, Swiss, les organismes de la
Confédération), le deuxieme acte mettra en discussion les différentes variantes
d’exploitation envisageables et permettra aux parties de réaffirmer leur position en vue
de la décision de la Confédération. C’est sur cette base que seront ensuite élaborées la
fiche PSIA et la demande de réglement d’exploitation définitif. Les cantons de Zurich,
d’Argovie et de Schaffhouse, I"aéroport de Zurich (Unique), Skyguide, Swiss et plusieurs
organismes fédéraux (OFAC, ARE, OFEFP, Forces aériennes) prendront part au
deuxiéme processus PSIA dont la direction incombe au directeur de I'OFAC. La
Confédération tiendra les cantons limitrophes qui ne sont pas directement concernés
(Thurgovie, Saint-Gall, Schwyz et Zoug) au courant de I'évolution du processus et
veillera a ce qu’ils soient consultés. Il incombera au canton de Zurich d’agréger et de
relayer les positions des différents acteurs zurichois. Désireuse de trouver une solution
viable a I'exploitation future de Zurich-Kloten, la Confédération a offert a I’Allemagne
de participer au processus de coordination PSIA. 7

Au début mars, la compagnie aérienne allemande Lufthansa a fait part aux actionnaires
de Swiss de son intention de reprise. Aprés un temps de réflexion, les principaux
actionnaires, qui représentent 86% du capital de Swiss, ont donné leur feu vert au
rachat. Parmi les grands actionnaires, il y avait la Confédération (20,4%), le canton de
Zurich (10,2%), I'UBS (10,4%), le Credit Suisse Group (10%), ainsi que diverses
entreprises (35%). lls ont obtenu pour leurs actions une option sur différence de
rendement de I'action Lufthansa. Afin de contréler la compagnie aérienne helvétique,
Lufthansa a créé avec les principaux actionnaires une société de droit suisse nommeée
AirTrust. Les actions de ces derniers ont été transférées dans la nouvelle société. Les
droits d’atterrissage respectifs des deux compagnies ont pu étre conservés. Détentrice
a 11%, la compagnie aérienne allemande prendra le contrdle total de AirTrust dans les 12
a 18 mois en fonction des négociations sur les droits de trafic. La Confédération occupe
un siege au sein du conseil d’administration de cette société. Pour obtenir les 14%
d’actions Swiss restantes détenues par les petits porteurs, AirTrust a lancé en mai une
offre publique d’achat de CHF 8,96 par action. La somme offerte représentait environ
CHF 70 millions. L'accord de reprise par Lufthansa prévoyait que la direction et le
siege de Swiss demeurent en Suisse. La compagnie d’aviation sera gérée comme un
centre de profit au sein du groupe Lufthansa. Swiss garde ses long-courriers, sa flotte
et ses équipages. Méme intégrée dans Lufthansa, Swiss a été sommée de réduire ses
codts. Les mesures de restructuration seront appliquées comme prévues. Les pouvoirs
publics n‘ont par contre obtenu aucune garantie formelle au sujet de I'exploitation de
|"'aéroport de Zurich. Contrepartie a la vente, la Confédération devra négocier des
accords bilatéraux avec six pays (Etats-Unis, Japon, Canada, Inde, Thailande et Hong-
Kong) pour assurer la pérennité des droits d’atterrissage dont dispose Swiss.

Le contrat d'intégration signé entre Swiss et Lufthansa prévoit aussi la création de deux
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fondations nommées Almea et Darbada. La Confédération a le droit de déléguer dans
chacune des deux fondations son représentant. La Fondation Almea suivra le
déroulement de la transaction sur le plan technique. La Fondation Darbada sera
chargée de suivre le développement du transport aérien suisse et de son infrastructure,
afin d’assurer de bonnes liaisons aériennes entre la Suisse et le reste du monde. Le
Conseil fedéral s’est penché sur I'avenir de sa délégation « conditions-cadres Swiss »,
créée en 2003, et a décidé de la dissoudre. Le groupe de coordination « aviation >,
qui réunit depuis mai 2003 des représentants de I'administration, a par contre été
maintenu. En septembre, Peter Siegenthaler, représentant du Conseil fédéral au sein
de Swiss, a démissionné. 7

Le DETEC a créé la «Plate-forme de I'aviation suisse ». Les représentants de la
Confédération, les aéroports nationaux, les cantons aéroportuaires (ZH, GE, BS, BL), la
compagnie Swiss et la société de contrdle aérien Skyguide en font partie. La plate-
forme doit permettre un échange d’informations, ainsi que de se pencher sur les
conditions générales de l'aviation civile suisse et sur les mesures propres a les
améliorer.

En début d'année, l'institut néerlandais NLR a rendu publics les résultats de son
enquéte de suivi concernant la mise en ceuvre des recommandations qu’il avait
formulées trois ans auparavant, lors du précédent audit. Il en ressort que la sécurité
aérienne de la Suisse a connu d'importants progrés dans |'intervalle. Le rapport pointe
cependant des problemes encore irrésolus et invite le Conseil fédéral a renforcer la
surveillance exercée par le DETEC, a élaborer une véritable politique aéronautique et a
prendre des mesures pour pallier la pénurie chronique de contrbleurs aériens chez
Skyguide. Le jugement rendu par le Tribunal de district de Bulach (ZH) dans I'affaire de
la collision survenue au-dessus d’Uberlingen (D) le Ter juillet 2002 (71 morts) a insisté
sur le manque d’effectif de contrdleurs au moment du drame et condamné trois cadres
et un employé de Skyguide pour homicide par négligence.

Le 16 janvier a débuté le procés concernant la débacle de Swissair au Tribunal de
district de Biilach (ZH). L'acte d’accusation, long de 100 pages, a pris pour cible dix-
neuf anciens membres de la direction et du conseil d’administration de la défunte
compagnie. S’il a suscité un engouement médiatique considérable, ce proces a tres
rapidement montré les limites de la justice pénale en la matiere. Lors des six semaines
d’audience, les accusés ont, pour la plupart, usé de leur droit de refuser de répondre
aux questions du procureur et des juges, attitude violemment critiquée par la presse
comme par les politiques. Début juin, a la stupéfaction générale, le tribunal zurichois a
prononcé l'acquittement de tous les accusés, jugeant les preuves présentées par le
ministére public insuffisantes. Dans la presse, plusieurs professeurs de droit pénal
avaient relevé que I'incompétence n’est pas punissable pénalement et que, dans la
mesure ou |'acte d’accusation insistait essentiellement sur les erreurs de gestion des
anciens dirigeants, les accusés ne couraient pas grand risque. Estimant faibles les
chances de succés en deuxiéme instance, le parquet a renoncé a faire appel. ”/

Saisi d’une initiative populaire cantonale visant a réduire les nuisances sonores de
I"aéroport de Zurich par un plafonnement du nombre de mouvements d’appareils
(250'000/an; 260'000 en 2006) et une interruption des vols durant neuf heures la nuit
(en 2006: six heures), le Grand conseil zurichois a adopté un contre-projet censé
permettre de lutter contre le bruit des avions sans entraver la croissance de |'aéroport.
A la limitation, jugée rigide, voulue par les initiants, elle a préféré I'édiction d'une limite
& 320'000 mouvements/an et une interdiction de vol durant sept heures pendant la
nuit. Dans les urnes, l'initiative, soutenue par les Verts, le PS et les organisations
écologistes, a été rejetée par 63% des votants, alors que le contre-projet a été
approuvé dans une proportion identique. Le PRD, le PDC, I'UDC, Swiss et Flughafen
Zurich AG, qui craignaient pour le développement économique de la région, ont fait
part de leur soulagement. Le peuple zurichois devra toutefois encore voter sur trois
autres initiatives visant toutes a réduire le nombre de vols et étendre la durée du repos
nocturne. ’®
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Le conflit opposant les riverains et la direction de I'aéroport de Zurich concernant les
atterrissages par I’approche orientale n'a pas faibli au cours de I'année sous revue.
Tout d'abord, les gouvernements cantonaux de la Suisse orientale, ainsi que 86
communes situées a proximité de I"aéroport de Zurich ont adopté une prise de position
commune contre la construction d'une nouvelle piste occidentale. Rappelant les
nuisances sonores que la population de cette région subit a longueur d’année, les
représentants cantonaux ont exigé l'intervention du Conseil fédéral. Sur le terrain
judiciaire, ensuite, le Tribunal administratif fédéral a rejeté douze recours émanant
d’habitants et associations de riverains. Les recourants ont vainement tenté d’obtenir
I"annulation de I'autorisation délivrée par I'OFAC en 2007 pour les atterrissages par
I'approche orientale utilisant le systéme d’atterrissage aux instruments. ’

Saisi d"un recours contre le projet d’allongement de la piste 28 de I'aéroport de Zurich
(approche orientale), le Tribunal fédéral a conclu a la conformité du projet de la société
exploitant I'aéroport & la planification en vigueur. L'avenir du projet se jouera
cependant devant le peuple en juin 2010, lors de la votation sur I'initiative populaire
cantonale lancée par les riverains contre toute nouvelle construction de piste. ®

Le 27 septembre, le peuple zurichois a rejeté par 75,2% des voix I'initiative populaire
cantonale visant a réduire les nuisances sonores de |'aéroport de Zurich par un
plafonnement du nombre de mouvements d’appareils a 250'000 mouvements par an
et un prolongement de 6 a 9 heures de I'interruption nocturne des vols. Tous les partis
avaient appelé au rejet et seules quelques communes directement exposées aux
nuisances induites par le trafic aérien ont approuvé le texte proposé. ©

Le gouvernement zurichois a fait part de sa volonté d’étendre les interdictions de batir
autour de I’aéroport de Zurich, a Kloten, afin de corriger le dépassement de 6% du
nombre de 47'000 personnes fortement dérangées par le bruit prescrit par la loi
cantonale y-relative. L'exécutif s’est fondé sur les chiffres de I'augmentation de la
population dans les zones exposées pour motiver sa stratégie. Cette annonce a suscité
I'ire des riverains, qui ont exigé des mesures visant a réduire les émissions du trafic
aérien. #

Im November lehnte die Zircher Stimmbevolkerung mit 58.8% Nein-Stimmen eine von
42 Gemeinden eingereichte Behdrdeninitiative ab, die den Pistenneubau bzw. deren
Ausbau am Flughafen Ziirich-Kloten kiinftig untersagen wollte. Noch deutlicher, mit
68,2% Nein, verwarf der Souverén einen Gegenvorschlag des Vereins ,Flugschneise Sud
- Nein®, der neben dem Ausbauverbot unter anderem auch einen Verzicht auf
sogenannte Schnellabrollwege und eine Aufhebung der Siidanfliige forderte. &

Im Mai des Berichtsjahrs wéahlte Baden-Wdurttemberg den Grinen Winfried
Kretschmann zum Ministerprasidenten und es zeichnete sich ab, dass die
Verhandlungen im Flugldrmdossier flr die Schweizer Seite schwieriger werden durften.
So hielt die baden-wilrttembergische Regierungskoalition aus Grinen und SP in ihrer
Regierungserklarung denn auch fest, an der durch Deutschland einseitig verordneten
Flugraumsperrung festhalten zu wollen. Spéater stellte sich die neue baden-
wirttembergische Regierung auf Druck der deutschen Fluglarmgegner auch hinter die
Forderungen der Stuttgarter Erklarung von 2009, die zuséatzlich zur Flugraumsperrung
eine Begrenzung der Anflige Uber Stiddeutschland auf 80'000 im Jahr fordert. Hinter
die Stuttgarter Erklarung stellten sich auch der deutsche Bundestag mit der
Unterstlitzung einer entsprechenden Petition sowie der deutsche Verkehrsminister
Peter Ramsauer nach einem Treffen mit stiddeutschen Burgerinitiativen. Im August
sorgte Bundesratin Leuthard fir weitere Verstimmung, als sie die stddeutschen
Fluglarmgegner ihrer fehlenden Kompromissbereitschaft wegen mit Taliban verglich.
Die Wogen vermochten sich erst nach einer &ffentlichen Entschuldigung Leuthards
sowie einem Gesprachsangebot aus Baden-Wirttemberg Anfang September wieder zu
glatten. Unzufrieden mit den schleppenden Verhandlungen des Fluglarmdossiers
formierten sich Anfang Oktober Politiker aus den Kantonen Zurich, Aargau, Thurgau und
Schaffhausen zum parlamentarischen . Arbeitskreis Flugverkehr™. Mit dem &hnlichen
Ziel, den Streit endlich einer einvernehmlichen, konstruktiven Ldsung zuzuflhren,
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schloss sich zur gleichen Zeit das Netzwerk ,Wirtschaft am Hochrhein™ zusammen. Die
darin vereinten 19 Wirtschaftsverbande riefen die Schweizer Verkehrsministerin und
ihren deutschen Amtskollegen in einem &6ffentlichen Brief dazu auf, das Dossier endlich
einer nachhaltigen Losung zuzufihren. Anfang Dezember legten die Verkehrsminister
beider Lander das weitere Vorgehen fest, indem sie darlUber informierten, bis
Jahresende die Grundlagen zur Ausarbeitung einer einvernehmlichen L&sung
prasentieren zu wollen. ®

Anfang Berichtsjahr verstandigten sich Bundesratin Leuthard als Vorsteherin des UVEK
und der deutsche Verkehrsminister Ramsauer darauf, die Bemiihungen zur Losung des
deutsch-schweizerischen Fluglarmstreits zu intensivieren. Eine Absichtserklarung dazu
wurde am World Economic Forum (WEF) in Davos unterzeichnet. Da flr Deutschland
eine zahlenmaéssige Beschrankung der Anzahl Nordanfllige prioritdr war und die in
Aussicht gestellten Zugestandnisse der Schweiz den deutschen Verhandlungspartnern
nicht weit genug gingen, gestalteten sich die Verhandlungen schwierig. Den Durchbruch
brachte der Ansatz, Deutschland mit anflugfreien Zeitfenstern zu entlasten. Beide
Parteien konnten sich auf die weitere Anwendung der geltenden Anflugregime einigen,
da die Evaluierung von Optionen fir eine Neuordnung der Anflugverfahren Uber
Stddeutschland durch die Deutsche Flugsicherung DFS und Skyguide keine bessere
Losung hervorbrachte. Am 2. Juli 2012 wurde ein Staatsvertrag entworfen und am 4.
September 2012 wurde dieser unterzeichnet. Zum Verhandlungsergebnis gehéren
folgende Punkte: Uber deutschem Staatsgebiet sind Nordanfliige an Werktagen von
6:30 bis 18:00 Uhr zulédssig, an Wochenenden und Feiertagen von 9:00 bis 18:00 Uhr.
Die Anfllige mussen somit an Werktagen drei und an Wochenenden zwei Stunden friher
Uber die Schweiz erfolgen. Gut 17 Prozent der Anflige auf den Flughafen Zirich mussen
somit auf andere Anflugwege verschoben werden. Um dies zu bewaltigen, sind
Infrastrukturausbauten an den Pisten erforderlich. Die Schweiz erhalt eine
Ubergangsfrist bis Ende 2019, damit diese realisiert werden kénnen. Ab dem Zeitpunkt
der Ratifikation des Vertrages werden die Anflige ganzwdchig ab 20 Uhr nicht mehr
Uber Deutschland durchgefuhrt. Im Vertrag ist weiter der .gekrimmte Nordanflug™ als
Option vorgesehen. Dieser fuhrt nur Uber Schweizer Gebiet. Der Vertrag ist zudem bis
2030 nicht kindbar. Dieser Punkt erhéht die Planungs- und Rechtssicherheit enorm.
Mit der Festlegung anflugfreier Zeiten verringert sich die Zahl der méglichen Anflige
Uber Deutschland massiv (20'000 Flugbewegungen weniger pro Jahr ab 2020), doch
ausserhalb der Sperrzeiten bleibt dem Flughafen ein gewisses Wachstumspotenzial: Die
Regelung mit Sperrzeiten lasst mehr Handlungsspielraum offen als eine
Kontingentierung der Anflige. Die neuen Verhandlungen zogen zu jedem Zeitpunkt
Kritik auf sich: Schon die Absichtserklarung wurde im Landkreis Waldshut deutlich
kritisiert, auch die Ostschweizer Kantone flrchteten sich vor einer massiven Zunahme
des Fluglarms Uber ihrem Gebiet. In einer ,Klotener Erklarung™ forderten die Kantone
Zurich, Aargau, Schaffhausen, St. Gallen, Thurgau und Zug faire Verhandlungen. Sie
bezeichneten die ,Stuttgarter Erklérung®, an welcher sich die deutsche Seite
orientierte, als inakzeptabel einseitig und starkten damit Bundesratin Leuthards
Verhandlungsposition. Als Anfang Juli der gekropfte Nordanflug wieder ins Spiel
gebracht wurde, reagierten sowohl stddeutsche als auch Schweizer Gemeinden
nordlich des Flughafens mit massiver Kritik, welche sich mit der Unterzeichnung des
Vertrages noch verstérkte. Insbesondere der Kanton Aargau, vom gekropften
Nordanflug betroffen und Heimatkanton von Bundesréatin Leuthard, sah sich geprellt. Im
August berief die Verkehrsministerin ein Treffen der Begleitgruppe ein, welcher die
betroffenen Kantone angehoren. Ziel sei die Verteilung des Larms in der Schweiz. Die
innerschweizerischen Verhandlungen gestalteten sich ebenfalls schwierig. Derweil
zeichnete sich im deutschen Parlament ab, dass der Staatsvertrag einen schweren
Stand haben wuirde: Die Landesgruppe Baden-Wurttemberg der CDU kundigte an, sie
werde dem Vertrag im Bundestag nicht zustimmen. Die SPD und die Grinen nahmen
Beflrchtungen aus der Bevolkerung auf und verlangten Nachverhandlungen. Nachdem
auch die FDP die Zustimmung verweigerte, war unwahrscheinlich, dass der
Staatsvertrag noch eine Mehrheit im Bundestag finden konnte. Der unter Druck
geratene deutsche Verkehrsminister bezeichnete vom Bundesrat in der
Vernehmlassung erwahnte Zahlen als ,Unfug®. Die Ratifizierung des Staatsvertrages
wurde in Deutschland aufgrund noch offener Fragen ausgesetzt. Deutschland bat um
Nachverhandlungen, die Schweiz lehnte solche indes kategorisch ab. Kantone,
Verbande, FDP und CVP &usserten in der Vernehmlassung ihre Zustimmung zum
Staatsvertrag, SVP und Grline signalisierten Ablehnung und die SP legte sich noch nicht
fest. Die Botschaft des Bundesrates zum Staatsvertrag (12.099) wurde am 19. Dezember
des Berichtjahres eingereicht, das Geschaft wird 2013 im Parlament behandelt. &
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Der im September des Vorjahres unterzeichnete Staatsvertrag zwischen Deutschland
und der Schweiz zur Beilegung des langjahrigen deutsch-schweizerischen
Fluglarmstreits wurde im Berichtjahr von beiden Parlamentskammern diskutiert und
angenommen. Der Vertrag limitiert mit einer Sperrzeit von 18 bis 6.30 Uhr die
Nordanflige zum Flughafen Zirich, léasst aber den gekrimmten Nordanflug Uber
Schweizer Gebiet zu und sorgt fur Rechtssicherheit, was fur die weitere Entwicklung
des Flughafens von grosser Bedeutung ist. In Deutschland wurde die Ratifikation des
Vertrags 2012 ausgesetzt, die Schweiz lehnte geforderte Nachverhandlungen aber
kategorisch ab. Bei einem Besuch in Bern Ende Februar erklarte Winfried Kretschmann,
Ministerprasident von Baden-Wurttemberg, dem Abkommen in seiner derzeitigen Form
kénne von deutscher Seite nicht zugestimmt werden. Grund dafir war die
unterschiedliche Auslegung des Vertrags: Wahrend die Stiddeutschen davon ausgingen,
dass der Vertrag jahrlich noch maximal 85'000 Anflige Uber deutsches Gebiet zulasse,
nannte der Bundesrat die Zahl von bis zu 110'000 Anfligen. Kretschmann betonte, dass
eine rasche einseitige Ratifizierung seitens der Schweiz das Problem nicht 16se. Als
Erstrat debattierte der Standerat am 7. Mérz Uber den Vertrag. Die Kommission fur
Verkehr und Fernmeldewesen (KVF) des Stdnderates empfahl den Vertrag einstimmig
zur Ratifizierung, er sei wichtig fur die Rechtssicherheit und damit flur die
wirtschaftliche Entwicklung des Flughafens, der Volkswirtschaft der Region und des
ganzen Landes. Eine Ablehnung des Vertrages enthalte zudem das Risiko, dass
Deutschland einseitig wesentlich restriktivere Regelungen verflige. Auch die
Aussenpolitische Kommission (APK) des Stdnderates empfahl die Ratifizierung
einstimmig mit dem Ziel, einen langen Streit mit dem Nachbarland beizulegen. Bei den
Standesvertretern hielt sich die Begeisterung fir den Vertrag in engen Grenzen. Es
wurde in den Voten klar ausgedruickt, dass der Vertrag ein saurer Apfel sei, in den man
beissen mulsse, um noch restriktivere Regelungen zu verhindern. Einige Votanten
beschwerten sich Uber Erpressung, nannten den Vertrag einen Knebelvertrag oder
wiesen darauf hin, dass eine Schonung gerade des dinnstbesiedelten Gebietes rund
um den Flughafen absurd sei. Trotzdem wurde zur Annahme des Vertrages
aufgefordert. Einzig Brigitte Haberli-Koller (cvp, TG) stellte klar, dass sie dem Vertrag
nicht zustimmen kdénne, solange die innerschweizerische Verteilung des Fluglarms nicht
geregelt sei. Auch in anderen Voten wurde gesagt, dass die eigentliche Schwierigkeit
nicht in der Ratifizierung des Vertrages liege, sondern in seiner Umsetzung, in der es
darum gehen werde, die Larmbelastung fair auf die umliegenden Gebiete zu verteilen.
Der Stéanderat nahm den Entwurf mit 40 zu 2 Stimmen bei 2 Enthaltungen an.
Gleichentags wurde die Schweizer Klage gegen die einseitigen Restriktionen von
Deutschland vom héchsten Gericht der Europaischen Union (EU), dem Europaischen
Gerichtshofs EuGH, abgewiesen. Der Rechtsweg gegen die einseitigen Verflgungen war
fur die Schweiz damit ausgeschopft. Der Nationalrat debattierte am 5. Juni Gber den
Staatsvertrag. Wéhrend der Mehrheitsantrag Eintreten beantragte, forderte eine
Minderheit Rickli (svp, ZH) die Sistierung der Vorlage, bis die offenen Fragen bezlglich
Larmverteilung innerschweizerisch geklart seien, und eine Minderheit Hardegger (sp,
ZH) forderte die Rickweisung an die Kommission verbunden mit dem Auftrag, Fragen zu
Sicherheit, Larmbelastung und SIL-Verfahren (Sachplan Infrastruktur Luftfahrt) zu
klaren. Nach engagierter Debatte trat der Nationalrat schliesslich auf die Vorlage ein,
die Minderheitsantréage wurden gegen den grosseren Teil der Fraktionen von Griinen, SP
und SVP abgelehnt. Ein Einzelantrag Walter (svp, TG) wollte in den Bundesbeschluss
aufnehmen, dass der Bundesrat bei der Umsetzung des Staatsvertrages auf eine
angemessene regionale Verteilung der An- und Abflige achten miusse. Nachdem
verschiedentlich darauf hingewiesen worden war, dass der Antrag formaljuristisch
falsch sei, zog ihn der Antragsteller zurlick. Der Nationalrat nahm den Entwurf
schliesslich mit 110 zu 66 Stimmen bei 8 Enthaltungen an. Die Fraktion der Grinen
stimmte einstimmig gegen den Entwurf, die Fraktion der SP lehnte grossmehrheitlich ab
und von der Fraktion der SVP war eine knappe Minderheit gegen die Vorlage. In der
Schlussabstimmung vom 21. Juni entschied der Standerat einstimmig und der
Nationalrat mit 106 zu 76 Stimmen bei 8 Enthaltungen zugunsten des
Bundesbeschlusses lber den Staatsvertrag. Die Zustimmung der Bundesversammlung
zum Staatsvertrag zog empodrte Reaktionen vieler betroffener Regionen und
Organisationen nach sich. Es zeigte sich, dass bei einem Inkrafttreten des Vertrages
ausserst zahe innerschweizerische Verhandlungen zu erwarten sind. Der deutsche
Verkehrsminister Peter Ramsauer hielt im August in seiner Antwort auf eine Anfrage der
Bundestagsfraktion Blindnis 90/die Grlnen fest, dass es das Ziel der Bundesregierung
bleibe, mit dem Staatsvertrag den langjahrigen Konflikt positiv zu 16sen. Noch offene
Fragen konnten mit einer Protokollerklarung vélkerrechtlich verbindlich geregelt
werden, ohne dass der Vertrag angetastet werden musste. Einen Zeitpunkt fur die
Ratifizierung des Vertrags von Deutscher Seite nannte Ramsauer aber nicht. &
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Post und Telekommunikation

Des le ler octobre, les PTT ont mis a disposition un service pour les entreprises dont
les communications peuvent aussi bien étre gratuites que codter jusqu'a deux francs,
les PTT percevant de 33 a 50 centimes. Ce canal, dont l'indicatif est le 156, a
immédiatement été occupé en majorité par des messageries, services de dialogues ou
d'histoires racontées a caractére érotique, voire pornographique. Il a semblé
rencontrer un grand succes mais a aussi provoqué de nombreuses plaintes, car certains
ont craint qu'un tel systéme soit trop accessible aux mineurs. Le procureur du canton
de Vaud a méme dénoncé les PTT au juge d'instruction pour complicité d'infraction au
code pénal qui réprime les publications obscenes. Les ministéres publics de Bale et du
Tessin ont agi de méme. Les PTT ont dit n'étre pas responsables du contenu des
messages, méme s'ils ont prétendu prendre I'affaire au sérieux. ¥

La mise en service de trois nouveaux centres de tri informatisés des colis de La Poste
(«Colis 2000%»), situés a Daillens (VD), Frauenfeld (TG) et Hérkingen (SO) et devant
remplacer les centres de tri manuels, a connu de multiples problemes au cours de
|"année. Les trois centres ont fonctionné a titre expérimental depuis le début avril, mais
de nombreux incidents, notamment informatiques, se sont produits. A cause de
I’extréme complexité du systeme, la mise en service totale des centres a été retardée.
La Poste a di remettre d’urgence en service les anciens centres de tri manuels pour
faire face a la situation. ®

L’annonce du projet de restructuration a entrainé une cascade de réactions négatives.
Les responsables de I'’économie publique de Genéve, du Valais et de Vaud ont
manifesté leur désir de rencontrer les dirigeants de La Poste et les autorités fédérales.
Rompant la convention collective de travail, les employés de Lausanne, Genéeve et des
Grisons, suivis plus tard par ceux d'autres villes, ont voté la greve pour manifester
contre la fermeture de leur centre de tri. Les syndicats ont exigé le maintien des postes
de travail, spécialement dans les régions périphériques. Devant ce concert de
protestations, La Poste a fait marche arriere en signant une tréve avec les syndicats et
en s’engageant a réexaminer son projet. En échange, les syndicats de la communication
et Transfair ont renoncé temporairement & des mesures de lutte. Deux variantes a
|"étude ont été évoquées par La Poste; la premiére prévoit de maintenir les trois
centres, tout en gardant un nombre limité de petites unités régionales, dans la seconde
le nombre de centres serait porté a cing. Les deux emplacements retenus en plus se
situeraient dans les régions de Lausanne et de Winterthour/Wil. &

En avril, la Poste a lancé un service de signature électronique. Premier pas sur la voie
vers un systeme d’échanges en ligne sécurisés, le nouveau service permet notamment
I’envoi de courriers électroniques recommandés. Dans une premiere phase dite
« d’essai », ces nouvelles prestations ne seront disponibles que dans les cantons de
Zurich et Saint-Gall. *°
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